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copy  which  may  be  bibliographically  unique, 
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Tight  binding  may  cause  shadows  or  distortion 
along  interior  margin/ 

La  reliure  serrée  peut  causer  de  l'ombre  ou  de  la 
distortion  le  long  de  la  marge  intérieure 

Blanit  leaves  added  during  restoration  may 
appear  within  the  text.  Whenever  possible,  thèse 
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Il  se  peut  que  certaines  pages  blanches  ajoutées 
(ors  d'une  restauration  apparaissent  dans  le  texte, 
mais,  lorsque  cela  était  possible,  ces  pages  n'ont 
pas  été  filmées. 
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ensure  the  best  possible  imege/ 
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etc.,  ont  été  filmées  à  nouveau  de  façon  à 
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National  Library  of  Canada 


L'ax4mplaira  filmé  fut  reproduit  grâce  à  la 
géniIlTos^té  de: 

Bibliothèque  nationale  du  Canada 


The  imag'ss  appearing  hère  are  the  beat  quality 
possible  considering  the  condition  and  legibility 
of  the  original  copy  and  in  keeping  with  the 
filming  contract  spécifications. 


Original  copies  in  printed  paper  covers  are  fSImed 
beginning  with  the  front  cover  and  ending  on 
the  lest  page  with  a  printed  or  illustrated  impres- 
sion, or  the  back  cover  when  appropriate.  Ail 
other  original  copies  are  filmed  beginning  on  the 
first  page  with  a  printed  or  illustrated  impres- 
sion, and  ending  on  the  lest  page  with  a  printed 
or  illustrated  impression. 


The  lest  recorded  frame  on  each  microfiche 
shall  contain  the  symbol  — ^>  (meaning  "CON- 
TINUEO").  or  the  symbol  V  (meaning  "END"), 
whichever  applies. 


Les  images  suivantes  ont  été  reproduites  avec  le 
plus  grand  soin,  compte  tenu  de  la  condition  et 
de  la  netteté  de  l'exemplaire  filmé,  et  en 
conformité  avec  les  conditions  du  contrat  de 
filmage. 

Les  exemplaires  originaux  dont  la  couverture  en 
papier  est  imprimée  sont  filmés  en  commençant 
par  le  premier  plat  et  en  terminant  soit  par  la 
dernière  page  qui  comporte  une  empreinte 
d'impression  ou  d'illustration,  soit  par  le  second 
plat,  selon  le  cas.  Tous  les  autres  exemplaires 
originaux  sont  filmés  en  commençant  par  la 
première  page  qui  comporte  une  empreinte 
d'impression  ou  d'illustration  et  en  terminant  par 
la  dernière  page  qui  comporte  une  telle 
empreinte. 

Un  des  symboles  suivants  apparaîtra  sur  la 
dernière  image  de  chaque  microfiche,  selon  le 
cas:  le  symbole  ^»-  signifie  "A  SUIVRE",  le 
symbole  V  signifie  "FIN". 


Maps.  plates,  charte,  etc.,  may  be  filmed  et 
différent  réduction  ratios.  Those  too  large  to  be 
entirely  included  in  one  exposure  are  filmed 
beginning  in  the  upper  left  hand  corner,  left  to 
right  and  top  to  bottom,  as  many  frames  as 
required.  The  fotlowing  diagrams  illustrate  the 
method: 


Les  cartes,  planches,  tableaux,  etc.,  peuvent  être 
filmés  è  des  taux  de  réduction  différents. 
Lorsque  le  document  est  trop  grand  pour  être 
reproduit  en  un  seul  cliché,  il  est  filmé  à  partir 
de  l'angle  supérieur  gauche,  de  gauche  à  droite, 
et  de  haut  en  bas,  en  prenant  le  nombre 
d'images  nécessaire.  Les  diagrammes  suivants 
illustrent  la  méthode. 
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LIBERÂUÎ  ET  CONSERVATEURS. 


-»  «•»  « 


En  1873,  le  peuple  enlevait  les  rênes  du  pouvoir 
aux  conservateurs,  pour  les  remettre  entre  les  mains 
des  libéraux  qui,  depuis  longtemps,  faisaient  toutes 
sortes  de  charges  contre  les  gouvernements  conserva- 
teurs. 

On  pouvait  s'attendre  à  des  merveilles  de  la  part 
de  gens  qui  n'avaient  jamais  manqué  une  occasion 
d'accuser  les  conservateurs  de  malhonnêteté,  ou  tout 
au  moins  de  gaspillage. 

Lorsqu'ils  se  présentèrent  devant  les  électeurs  en 
1878,  voici  quel  dossier  valut  une  défaite  ignominieuse 
au  parti  libéral. 

1.  Les  libéraux  devaient  être  économes.  En  quatre 
années,  ils  ont  augmenté  la  dette  nationale  de  $34,- 
665,000,  sans  nous  donnf:r  un  équivalant  en  capital. 

2.  Les  libéraux  devaient  diminuer  les  dépenses 
d'administration  suivant  les  besoins  du  pays.  Sans 
égard  aux  déficits  qu'ils  ont  eus,  ils  ont  augmenté  les 
dépenses. 

3.  Le  nombre  d'employés  sous  le  régime  conserva- 
teur était  trop  considérable,  suivant  les  libéraux. 
Ils  n'ont  pas  laissé  cependant  d'ajouter  90  nou- 
veaux employés  à  Ottawa  et,  près  de  2,000  da  is  la 
puissance. 

4.  M.  Mackenzie  avait  crié  aux  jobs,  quant  il  était 
chef  de  l'opposition.     C'est  sous  son  régime  que  l'on. 

a  vu  : 
a  L'achat,   sans    autorisation  du    parlement,   de 
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50,000  tonnes  de  lisses  d'acier,  d'une  maison  dont  le 
frère  de  M.  Mackenzie^  faisait  partie.  Perte,  par 
baisse  des  prix,  transport,  non  emploi  et  rouille  des 
lisses:  $1,616,889. 

b  La  construction  de  l'écluse  du  fort  Francis,  pro- 
fonde de  7  pieds,  pour  vaincre  une  chute  de  200  pds. 
Perte  $250,000. 

c  Les  jobs  Foster  :  explorations,  lisses  de  fer 
payées  mais  non  livrées,  tout  cela  pour  un  tracé  qui  fut 
abandonné.     Perte  :  ^  109,000. 

d  Achats  de  terrains  au  fameux  terminus  de  la 
Kaministiquia.  Perte:  $51,000.  Achat  au  même 
endroit  d'une  bicoque  de_$  1,500,  portant  le  nom  pom- 
peux d'Hôtel  Neebing  ;  payé  $5,000.    Perte  $3,500.    » 

c  Le  job  du  Canal  Lachine.     Perte:  connue.     ,-;    - 

5.  M.  Mackenzie  et  les  siens  ont  pratiqué  comme 
suit  l'indépendance  du  parlement  qu'ils  avaient  prc- 
chée  dans  l'opposition.  •  ;^ 

■../,.:,;;  p^y^^  v.Vr<^-,i    i 

MM.  Jones  ((■  Vail,  députés,  pour  impressions $24,478 

M.  Anglin,  orateur,               "                 "         1877.  21,159 

M.  Norris,  M. P.,  transport  de  lisses  d'acier  ;    profit  42,000 

M.  Bannatyne,  M. P.,    pour  provis!ons(76-77) 34,395' 

M.  Cunnigham,  M.P.         "             "          "     " 4,015 

M.Mcùeod,  M.P.  [Intercolonial] 8,000 

MM.  Laflamme,  Jette  &  Cie,   M. P.,  profits  dans  le  , 

job  du  canal 44,000 

Total  payé  à  des  députés $178,047 

6.  Les  libéraux  criaient  à  la  corruption  et  aux 
manœuvres  frauduleuses  dans  les  élections.  Ce  sont 
eux  qui  ont  inventé  :  i.  La  fameuse  trappe  de  Ste- An- 
ne; 2.  Le  hig push  que  G.Brown  proposait  de  donner^ 
dans  sa  lettre  à  Thon.  M.  Simpson,  président  de  la 
banque  d'Ontario.      Ces  purs,  en  cinq  ans,  ont  perdis 
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audelà  de  30  sièges  sur  contestations  d'éijctions  ; 
les  mandataires  ont  ctc  déclarés  coupables  de  cor- 
ruption, par  eux  ou  par  leurs  agents.  , 

7.  Les  chefs  libéraux  se  donnaient  comme  des  amis 
sincères  du  peuple.  Ils  ont  tour-à-tour,  sauf  de  rares 
cxccptiovs,  déserté  leur  poste,  à  la  première  occasion, 
pour  se  créer  une  grasse  retraite.  j 

Salaires. 

Sir  A.  A.  Horion,  Juge  en   Chef 80,00h 

L'IIo:^.  1).  A.  MucDoQuId,  lieut.-gouv.  d'Ontario....    l(»,000 

L'IIon.  Jos.  Cauchou,  licut.-gouv.  de  Manitoba S  (Mil) 

L'IIon.  D.  Laird,  litut.gcuv.  de  Kecwatin ;.  .  ..     7, '•<)() 

L'IIon.  \j.  Letellicr,  lieut.gouv.de  Québec 10. 000 

L'IIon.  W.  Iioss,  collecteur  des  douanes .'VO(H) 

Le  Juge   Fournicr 7.000 

]\IM.  Edgar,  Stirton,  Wood,  Richard,  etc.,  etc.      ' 

8.  Quand  il  n'y  a  plus  eu  de  places  disponibles,  ils 
ont  changé  le  mode  d'application  de  la  loi  d'inspec- 
tion des  poids  et  mesures.  Ils  ont  créé  des  inspecteurs 
spéciaux  au  lieu  de  se  servir,  comme  les  conservateurs 
le  voulaient,  des  inspecteurs  du  revenu.  Et  leurs 
officiers,  par  leur  façon  d'agir  ont  rendu  odieuse  dans 
l'application  une  loi  très  juste  et  très  nécessaire.  La 
seule  mise  en  opération  de  cette  loi,  a  coûté,  Jgrâce 
aux  libéraux,  la  somme  de  $94,584  —  [Voir  Etat  24 
sess.  1879]. 

9.  Encore  pour  favoriser  des  amis,  M.  Mackenzie, 
en  arrivant  au  pouvoir,  demandait  de  nouvelles 
soumissions  pour  travaux  sur  le  canal  Welland.  Ces 
nouvelles  soumissions  furent  plus  ^ilevées  que  celles 
faites  aux  conservateurs  de  $249,449.  Et,  faute  de 
n'avoir  pas  accepté  les  plus  basses  soumissions,  pour 
les  sections  5,  7,  13  et  14,  octroyées  à  des  amis,  M. 
JVIackenzie  fit  encore  perdre  au  pays  une  somme  de 
.:$j  26,008. 
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10.  En  1870  M.  Mackenzie  trouvait  le  nombre  de 
ministres  trop  élevé  ;  M.  Blake  se  scandalisait  de 
voir  un  ministre  sans  portefeuille  adjoint  au  cabinet» 
Cependant  M.  Mackenzie  n'a  pas  diminué  le  nombre 
de  ministres.  Le  nombre  de  ministres,de  1 3  qu'il  était^ 
a  été  porté  à  14.  £t  M.  Blake  ne  s'est  pas  fait  scru- 
pule d'être  ministre  sans  portefeuille. 

1 1.  Les  libéraux  disaient  nos  affaires  dans  un  état 
affreux.  A  peine  étaient-ils  depuis  un  an  au  pou- 
voir que  nos  surplus  ont  été  changés  en  déficits.  Nous- 
avions  eu,  depuis  la  confédération,  $10,186,288  de 
surplus  ;  en  mettant  les  choses  au  tnieux,  pour  eux,  ils 
'lous  ont  enfoncé  de  $2,664,539. 

1 2.  Nos  libéraux  de  la  province  de  Québec  s'étaient 
toujours  donnés  comme  les  ennemis  de  la  taxe.  Une 
fois  au  pouvoir  ils  ont  augmenté  les  taxes  de  $3.000,- 
000.  Ils  augmentaient  les  droits  sur  des  choses  qu'il 
nous  est  impossible  de  produire,  comme  le  thé,  le  café^ 
et  pour  lesquelles  une  augmentation  de  droits  équivaut 
nécessairement  à  une  augmentation  de  prix. 


Aujourd'hui,  ce  sont  les  conservateurs  qui  se  pré- 
sentent devant  les  électeurs. 

Voyons  maintenant  ce  qu'ils  ont  fait  de  1878  àr 
1882. 

1.  La  dette  ne  devait  être  augmentée  que  suivant 
nos  besoins.  Elle  a  été  augmentée  de  $12,405,593  ;, 
mais  l'actif  a  été  augmenté  en  môme  temps  de  $16,- 
417,489  [Tableau  XIX  &  XXIII,  Comptes  Publics 
1881].  Et  au  1er  juillet  1882  la  dette  sera  diminuée 
de  $1,300,000  [Hansard  1882,  page  270]. 

2.  L'ordre  devait  être  ramené  dans  nos  finances. 
Après  moins  de  quatre  années  de  pouvoir,  le  cabinet 
de  Sir  John  A.  Macdonald,  en  mettant   les  choses  av& 
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pis  pour  lui,  a  $5,319,518  de  surplus,  toute  déduction 
faite  de  nos  déficits  (Grand  Tableau  XXV,  Comp. 
Pub.  1881). 

3.  L'intérêt  de  notre  dette  était  trop  élevé.  Les 
conservateurs  l'ont  fait  baisser,en  moyenne,de  près  d'un 
demi  pour  cent  ;  en  chiffres  ronds,ils  sauvent  au  pays 
par  année,  en  intérêts  seulement  $630,000  (Tableau 
XIX.  C.  Pub.  1881J. 

4.  Les  conservateurs  avaient  promis  au  peuple  de 
remanier  le  tarif  de  manière  à  donner  une  protection 
efficace  au  pays.  La  promesse  a  été  exécutée,  et  les 
libéraux  sincères  ont  approuvé,  sans  restrictions,  la 
Politique  Nationale,  Nous  en  examinerons  plus  It'n 
les  résultats. 

5.  Ils  délient  mener  à  bonne  fin  l'entreprise  d». 
Pacifique.  En  dépit  des  efforts  mesquins  des  libé- 
raux, ils  ont  réussi  à  remettre  cette  entreprise  gigan- 
tesque à  une  puissante  compagnie,  qui,  en  moins  de 
deux  ans,  a  fait  progresser  le  Manitoba  plus  rapide- 
ment, toutes  proportions  de  temps  gardées,  que  l'Ouest 
des  Etats-Unis.  Le  gouvernement  en  un  jour,  pour- 
rait, s'il  voulait  vendre  maintenant  une  partie  de  ses 
terres,  payer  de  suite  au  Pacifique  les  $25,000,000 
qu'il  lui  a  accordés.  La  grande  idée  de  Sir  George 
Cartier  est  réalisée  par  son  émule  Sir  John  A.  Mac- 
Donald. 

6.  Les  conservateurs  avaient  promis  l'abolition  de 
la  loi  de  faillite.  Elle  est  abolie  depuis  le  4  mars 
1880  (BillColby). 

7.  Les  conservateurs  avaient  promis  de  diminuer  les 
frais  de  l'inspection  des  poids  et  mesures.  La  dimi- 
nution moyenne,  par  année,  est  de  $2,550.98  [Voir 
plus  loin]. 
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8.  Les  conservateurs  avaient  promis  de  diminuer  les 
dépenses  contrôlables.  \\<,  ont  dépensé  en  moyenne,  pour 
chacune  des  trois  dernicrcs  années  de  1879  à  1881, 
$20,889  de  moins  que  les  libéraux  (Voir  plus  loin). 

9.  Les  conservateurs  avaient  blâmé  l'imposition  de 
droits  sur  le  thé  et  le  café.  Ils  viennent  de  les  enle- 
ver.    Le   dé<^rèvement  est  commencé.  , 

10.  Les  con'^ervateurs  avaient  promis  une  plus  ample 
protection  aux  cultivateurs  et  aux  manufacturiers  de 
tabac  canadien.  Les  droits  ont  été  augmentés  sur 
les  tabacs  étrangers  et  diminué.ssur  le  tabac  canadien; 
la  culture  et  la  vente  en  feuilles  du  tabac  c.inadien 
sont  parfaitement  libres  ;  les  droits  sur  sa  fabrication 
sont  diminués. 


Toutes   les   promesses   des   conservateurs  ont  été 
.remplies. 

Les  libéraux  ont  manqué  à  tous  leurs  engagements 


Le  résultat  a  été  pour  les  libéraux  : 

1.  La  perte  de  presque  toutes  les  élections  partiel- 
les qui  ont  eu  lieu  de  1874  à  1S78. 

2.  Leur  majorité  diminuée  de  plus  de  moitié  pen- 
dant nicnie  la  durée  du  parlement.  '^ 

3.  Une  défaite  ignominieuse  aux  élections  de  1878, 
par  un  déplacement  de  160  voix. 


Le  résultat  temporaire  pour  les  conservateurs  a  été 

1.  L'augmentation  de  leur  majorité  pendant  le  par- 
lement. 

2.  L'approbation  de  la  politique  nationale  par  un 
grand  nombre  de  leurs  adversaires. 
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Et  le  résultat  final  sera,  nous  en  avons  le  ferme  es- 
poir, LA  VICTOIRE  EN  1882,  AUSSI  COMPLE- 
TE QUE  LA  VICTOIRE  DU  17  SEPTEMBRE 

.1878. 
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C'est  aux  électeurs  de  juger.  Qu'ils  lisent  les  li- 
gnes qui  suivent  ;  tous  les  chiffres  que  nous  donnons- 
sont  officiels.  Nous  citons  toujours  lesjautorités  pour 
que  chacun  puisse  aller  à  la  source  au  besoin. 
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LES  DEPENSES  SOUS  LES  CONSER- 
VATEURS. 


Nous  trouvons  dans  une  feuille  volante,  publiée 
par  les  libéraux,  pour  les  élections  prochaines,  une  mé- 
thode injuste  et  illogique  de  comparer  les  dépenses 
des  libéraux  avec  celle  des  conservateurs. 

On  compare  une  année  des  libéraux  (1877-78)  avec 
une  année  des  conservateurs  (1880-81.) 

Nous  adoptons  une  autre  méthode  pour  prouver 
que  sur  les  dépenses  contrôlables,  les  conservateurs 
ont  dépensé,  de  1879  à  1 88 1,  une  somme  de  $20,889.42 
par  année,  de  moins  que  les  libéraux  pendant  leurs 
cinq  années  d'administration. 

Nous  comparons  la  moyenne  des  dépenses  des  ir- 
béraux  de  1873-4  à  1877-8,  à  la  moyenne  des  dépen- 
ses des  conservateurs  de  1878-79  à  1880-81. 

Cette  méthode  est  la  plus  rationnelle  parce  que,  en 
la  suivant,  l'on  n'est  pas  exposé  à  charger  au  compte 
d'une  année  des  circonstances  exceptionnelles,  qui  ne 
se  rencontreraient  pas  dans  une  autre  année  qui 
servirait  comme  terme  de  comparaison.         ,        ' 

Disons  d'abord  que  les  comptes  publics  sont  divisés 

en  trois  parties. 

1ère.  Division.— Intérêts  et  administration  de  la 
dette,  et  subsides  aux  provinces.  Cette  division  ne 
comprend  pas  ce  qu'on  est  convenu  d'appeler  des 
dépenses  contrôlables. 

2ème.  Division.— Dépenses  ordinaires,  administra- 
tion, etc.,  etc. 
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3ciTie.  Division. — Déductions  sur  le  revenu,  c'est-à- 
dire,  frais  encourus  pour  la  perception  de  nos  reve- 
nus. 

Ces  deux  dernières  divisions  comprennent  des  dé- 
penses éininemment  coritrôlables. 

Pour  prouver  ce  que  nous  venons  d'avancer,  nous 
allons  d'abord  établir  pour  les  deux  dernières  divisions 
des  comptes  publics,  le  total,  et  ensuite  la  moyenne 
des  dépenses  des  libéraux  de  1874  à  1878.  Nous 
donnerons  en  regard  les  dépenses  des  conservateurs, 
de  1879  à  1881.  •'*;.'  ■  ::  ^j  t.:.:.rir^'   m  ..ft- 

Tous  ces  chiffres  sont  tirés  du  grand  tableau  No. 

XXV  des  comptes  publics  de  1881.      .vr;-.;    '-  ;  '  » 

?^'  I-  •,'^.'.:      t'iti 
Déductions  sur  h  revenu,  ,  ^    - 

Libéraux. 

■"  ''  Par  anndc.  Moyenne  pour  5  anD«5es 

-  1874 4J8(U42.2S  .r.  <•  ,i?jr.> 

;■         1875 4719,65-1,78    -]■•  ■•■rv^,,..;-  ;..  r'  .:..'!..  i.,q 

1876.. 4,796,288.91  "-,..:      y.  jk.  ^>fib 

-  .    1877 5,194,896.04  I    /;K-;u     u^n;.  ..  fj'  ./T 

-  ..     1878 5,301,124.20  -r^i  ;  --r^}::    ,.;,.  .:;.:.;,■/ 

Total....  24,748.356.81    '"'  '  *  4.949.671.36   "■''  ''  '• 

Conservateurs 

Par  année.  jloyenne  pour  3  années 

,   '      1879 5.561,162.19 

''''^    1880 5,227,113.89    '•'"   -'       '  • -''^-"''^-^    ->" 

1881 5,683,153.15  ■  ■^^■'■^      '   -  -  ^luil-.r^i. 

Total 16.471,129.23  5,490,476.40    ,,,-^,j 

.A.ugraeutation  des  conservateurs 540,805.04    '•'' 

-ivty ''i  "'i'.hi',  ,:  i  ---,1 
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Dépenses  ordinaires 

Libéraux 
Par  année. 

1874 8,324,070.17 

1875 7,808,690.04 

1876 8,509,774.11 

1877 0,835,078.18 

1878 6,.542,510.27 


3Ioyenne  pour  5  années. 


Total...  38,140,128.77 

Conservateurs. 
Par  ann<?e. 

1879    6,941,577.70 

1880 6,963,852.79 

1881 7,293,563.35 


7,628,025.75         r  ■ 

c  ■ 

i  : 

Moyenne  pour  3  années  ;- 


21,198,993.84 


7,066.331.28 


Economie  des  conservateurs 561,094.47       .*  ^^ 

Nous  avons  donc  prouvé  ce  qui  suit  :  .       ;.  ï^ 

La  moyenne  des  dépense  des  libéraux, 
par  année,pour  les  dépenses  ordinaires, 
a  été  plus  élevée  que  la  nôtre  de $561,694.47 

La  moyenne  des  dépenses  des  conserva- 
teurs pour  les  déductions  sur  le  revenu,  ;        ;  '.' 
a  été  plus  élevée  que  celle  des  libé- 
raux de 540,805.04 

Or,  comme  les  dépenses   ordinaires,  et 

les  déductions  sur  le  revenu  forment    ;  {^  ^ 

toutes  les   dépenses   contrôlables,  les 
conservatetirs  ont  donc  économisé  par    |      ; 
annécy  une  somme  moyenne  de 20,8 89.43 

depuis  que  le  peuple  leur  a  remis  le  pouvoir  en  mains 

aux  élections  dû  17  septembre  1878. 
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Il  faut,  en  toute  justice,  dire  que,  dans  les  dépenses 
ordinaires,  les  libéraux  ont  eu  à  leur  charge  les  six 
derniers  items  du  premier  tableau,  tandis  que  sous  les 
conservateurs,  il  n'a  été  rien  dépensé  pour  les  mêmes 
objets.  Mais  ces  montants  ne  forment  qu'une  dépense 
annuelle  de  $143,416.61. 

Mais  d'un  autre  côté  les  conservateurs,  dans  les  dé- 
ductions sur  le  revenu,  ont  eu  à  dépenser  des  montants 
additionnels  bien  plus  considérables  que  ceux  des  libé- 
raux dans  les  dépenses  ordinaires.  En  voici  quelques 
exemples  : 

Sur  l'item  No.  8,  Travaux  publics,  il  apparaît  une 
augmentation  de  $292,019.44  sous  le  régime  conser- 
vateur. Les  travaux  publics  comprennent  l'exploita- 
tion des  chemins  de  fer.  Mais  le  gouvernement  con- 
servateur a  exploité  en  1879-80  et  1880-81,  près  de 
400  milles  de  chemins  de  fer  de  plus  que  sous  les  libé- 
raux.    Voici  quelques  détails  : 

En  1877-78,  sous  M.  Mackenzie  (Voir  rapport  du 
ministre  des  Travaux  Publics),  le  gouvernement  n'ex- 
ploitait que  les  chemins  de  fer  suivants  : 

Millei.        r.TMt 

Intercolonial 720    /,,-.^.-;,; 

Ile  du  Prince  Edouard 198     "   "      '' 

^Windsor  Brancb 32 

Total 950 

Et  en  1880-81,  lis  conservateurs  avaient  à  exploi- 
ter 1,300  milles  de  chemin  de  fer  répartis  comme  suit 
(Voir  pages   XII   et   XIII    rapport  du  Ministre  des 

Chemins  de  Fer  et  Canaux). 

î  r   /  '  Milles.      /<•'. 

.,.  ,,  Tatercolonial 840   .^^,,, ,,,.,. 

Pacifique,  (10  mois) 229           .^     . 

Ile  du  Prinoe-Edouard 199     "/'*'  .'"^ 

'  Embraochement  de  Windsor 32     " 

Total 1300  2 
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En  1879-80  on  exploita  sur  l' Intercolonial,  m 
milles  de  chemin  de  plus  qu'en  1878  ;en  1880-81  126 
milles  de  plus  qu'en  1878  (Voir  Etat  Na  8idsess.. 
1882).  A  $2,000,  moyenne  de  frais  d'exploitation  par 
mille  (ce  montant  est  au-dessous  de  la  vérité),  cela  fait 
pour  l'année  1879-80  des  dépenses  additionnelles  de 
$222,000  0t  pour  1880-81  des  dépenses  additionnelles, 
de  $2  5  2,00a 

Répartis  sur  trois  années,  ces  montants  donnent 
une  moyenne  de  dépenses  de  $1 58,000  que  les  libéraux 
n'ont  pas  eu  à  faire. 

L'embranchement  de  Pembina,  qui  n'était  pas  ex> 
ploité  par  le  gouvernement  du  temps  des  libéraux,, 
puisqu'il  n'a  été  transféré  au  gouvernement  que  le  lo 
février  1880,  a  coûté  [voir  pages  iii  122  et  ii  258  pu- 
blic accounts  1880]: 

En  1879-80 «    78,892     ■  '^ 

Bnl880-«1 236,945      -^    ' 

Total $315,837 

Ceci  ajoute  encore  à  la  moyenne  des  conserva teur&, 
pour  trois  ans,  une  dépense  de  $105,279,  que  les. 
libéraux  n'ont  pas  eu  à  faire.  u:r,.<.o  v  « , 

Donc:  Chemin  de  fer  Interoolonial 158,000 

Embranchement  de  Pembina 105,27*9 

Voilà  une  somme  annuelle  de $263,279 

que  les  libéraux  n'ont  pas  eu  à  dépenser,  et  quu 
diminue  d'autant  l'augmentation  de  $540,805  que 
nous  avons  reconnue  dans  les  déductions  sur  le  revenu,. 
Sur  l'item  No.  7,  Postes,  on  trouve  encore  ure 
augmentation  annuelle  de  $234,209,  parfaitement 
justifiée  par  le  nombre  de  nouveaux  bureaux  de  poste 
créés  dans  les  provinces,  et  surtout  au  Nord-Ouest. 
£n  1878,  on  ne  comptait  que  66  bureaux  de  poste 


;x;'-:<i>Hinfin;4>4M44tig 
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dans  Manitoba,  Keewatin  et  le  Noi^-Ouest  II  y  en 
a  aujourd'hui  i6a  Les  malles  parcouraient  alors 
dans  ces  provinces  136,000  milles  ;  elles  ont  parcouru,, 
en  1881,  440,000  milles.  Ajoutons  encore  la  distri- 
bution gratuite  des  lettres,  etc.,  etc. 

A  présent,  revenons  à  la  première  division  des 
comptes  publics. 

Ici,  et  c'est  tout  naturel,  la  dette  nationale  s'étant 
élevée,  les  intérêts  sur  la  dette  ont  été  plus  considé- 
rables ;  de  même  pour  le  fonds  de  l'amortissement 

Frais  de  dette  et  stibventions. 

Moyenne. 
Libéraux. 

1874 10,255,79830  ,    _*    ^;V  c 

1875 11,124,726.22  "  '    '*      '       • 

1876 11,122,359.09 

1877 11,489,326.95  ~  ;  > 

1878 11,659,523.78 

ToUl 55,651,734.34  11,130,346.86. 

GonierTatdure. 

1879 11,952,641.67     ,.  t 

1880 12,659,667.77        *^- 

1881 12,525,837.92 

Total 37,138,147.36  12,379',382.4!^ 

AigmentatîonparleicoDseryatcufB...    1,249,035.59 
Voici  un  autre  tableau  qui  démontre  qjue  Ifiïuig- 
mentation  est  due   uniquement  à  raugmcntation  des 
intérêts,  de  l'amortissement  et  des  frais,  de  service  de 
la  dette. 
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$630,000  ttEcottomiés  sur  les  Intérêts. 

Il  faut  remarquer  que  si  Sir  L.  Tilley  n'eut  pas  ob- 
tenu pour  ses  emprunts  un  taux  d'intérêt  moins - 
élevé  que  celui  que  nous  payions  sous  ses  prédéces- 
seurs,  l'augmentation  des  dépenses  sur  la  dette  eût  été  • 
bien  plus  considérable.  Il  a  fait  plus  :  il  a  payé  des 
emprunts  dus  en  Canada,  portant  6  p.  c  d'intérêt,, 
avec  des  emprunts  négociés  à  4  p.  c.  en  Angleterre. 

Voici  quelle  diminution,  Sir  Tilley  a  opérée  dans 
le  taux  de  l'intérêt  Vr.  tableau  XXI  comptes  pu^ 
blics  de  1881, 

=  .  (  >  •  f  f  •  I  I 

Moyenne  du  taux  de  riniérêi» 
Sous  les  libéraux.  Sous  les  conservateurs. 

moyenne  p.  c.  Moyenne  px^ 


1874  p.o.  6.23^ 

1875  "  4.96 

1876  "  4.84  \ 

1877  "  4.74 

1878  "  4.73 


1879  p.  0.  4.57 

1880  "  4.45 
4.89     1881  "  4.44 

Rédaction  du  taux 

4  89  de  l'intérêt.... 


4.48 


4r; 
4.89  ■ 


Cette  réduction  équivaut  par  année  en  chiflfres 
ronds  à  $630,000.  Le  montant  en  vaut  bien  la  peine- 
Et,  l'intérêt  sur  les  emprunts  payables  à  Londres  n'est 
plus  que  de  $443  pour  cent  (Page  XIV  C.  Pub^ 
1881;. 

RécMpitulaiion, 

Le  fonds  consolidé  de  la  puissance  pour  les  dë- 
penses,c'est-à-dire  la  réunion  des  dépenses  de  la  dette, 
des  dépenses  ordinaires  et  des  déductions  sur  le  re- 
venu, se  compare  comme  suit,  toujours  d'après  la 
même  méthode  [Vr.  grand  tableau  No.  XXV  C.  Pub„ 
i88i.] 
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Libéraux  74  à  78.;.  v  v        ConservateuM  79  à  81 
par  année.      Moyenne      ^^.        par  année      Moyenne 
pour  5  ans    '    *"  . 

1874... 23,316,316  ^  ^ 

1875...23.713,071    ^-^^*^  ^'^^^"  ^'-'  '^^'^^'^  '^  i'  "•'^^^~' 

1876... 24.488,372  -^'^^"i '- ^'-'^  n.  J^/i-^:.  ^.  i  1  ,-iH>^ 
1877... 23,519,301  !  '^^>  ^  '»  .tiWTi,^.n.*;*KO  ^<  .  ,  .ri 
1878... 23,503,1 58  ;^^K>q  j.:  ■.*.,)  '  ^  -  S  -tr:.,-,  f;,ri 


118,540,218  23,708,044 


1879. 
1880. 
1881. 


iiiî^îf-ir;  .<  / 


24,455,381 
24,850,634 
25.502,554 


'!.) 


..M 


Augmentation  des 

conservateurs. .       1,228,146 


74,808,570  24,936,190 


24,936,190 


24,936,190     .  V  àv.  : 

Cette  augmentation  de  $1.228,146  a  pour  seule 
vcause,  les  augmentations  du  chapitre  de  la  dette,dont 
les  dépenses  sont  incontrôlables.  ,    ■>     '■■■  .1 

Voici  le  tableau  résumé  des  augmentations  et  di- 
minutions comparées  des  libéraux  et  des  conserva- 
îteurs,  sur  le  fonds  consolidé. 

Dépenses  des  années  1879 àZ\  comparées  à  1874 li  1878 

Augmentation.         Diminution* 

1.  Dette  et  subventions 1,249,035,59 

2.  Dépenses  ordinaires 561,694.47 

3.  Déductions  sur  le  revenu...  540,805.04 


1,789,840.63 
,  »  ^rn   r^^,        c  1  ;.       561,694.47 

Augmentation  nette  du  fonds 

,     consolidé 1,228,146.16 

•i  Si  l'on  considère  que  nous  n'avons 
pu  nous  exempter  de  dépenser  pour  la 
dette  (dépense  incontrôlable) i>249,035.59 


561,694.47 

11 
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>:>,.') V"  V' 

1.249,035.59 


i^ï.'îj 


23 


Si  l'on  considère  de  plus  que  l'aug- 
^mentation  nette  sur  le  fonds  consolidé 
m'est  que  de 1,228,146.16 

Il  ressort  encore  que  nous  avons  éco- 
fiomisé,  sur  la  moyenne  des  dépenses 

•des  libéraux,  par  année,  depuis  1879  à 

.i88i 20,889.43 


•;,    'vJU'    :j.K;noJ' 
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DETTE  ET  TRAVAUX  PUBLICS. 
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Les  gouvernements  conservateurs  ont  augmenté  la 
«dette  ;  mais  ils  ont,  en  même  temps,  augmenté  dans 
une  plus  grande  proportion  notre  capital  actif.  Les 
^libéraux  au  contraire  ont  augmenté  la  dette,dans  une 
proportion  plus  grande  que  le  capital  actif. 

On  ne  peut  pas  faire,  à  un  gouvernement  plus  qu'à 
jtin  individu,  un  reproche  lâen  grave  en  l'accusant  de 
s'endetter,  si  l'on  ne  prouve  pas  en  même  temps  qu'à 
cette  augmentation  de  dettes,  il  ne  correspond  pas 
une  valeur  réelle  au  montant  des  dettes  contractées. 

Un  homme  qui  emprunte  100  piastres,  doit  pour 
ne  pas  s'appauvrir  employer  ces  $100  et  les  faire  rc- 
j)résenter  soit  en  travail,  soit  en  propriétés,     '  '  '  ' 

Il  en  est  de  même  d'un  gouvernement,  avec  cette 
■<lifférence  près,  qu'un  gouvernement  devant  toujours 
avoir,  par  ses  revenus,  de  quoi  faire  face  aux  dépenses 
qui  ne  sont  pas  imputables  au  compte  du  capital,  il 
lui  faut  conséquemment  employer  tous  ses  emprunts 
à  faire  des  travaux  qui  augmentent  sa  propriété  terri- 
itoriale,  à  moins  de  circonstances  exception  elles,  qui» 
par  exemple,  se  sont  présentées  lorsque  le  gouverne- 
ment, de  1872  à  1874,  assumait  de  payer  $20,452,340 
<lcs  dettes  des  provinces  [Voir  36  Vict  C.  30  &  al]. 
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Si  donc  un  gouvernement  dans  un  temps   donné 
n'augmente  pas  sa  propriété  territcmale  d'un  montant 

*  égal  à  sa  dette,  il  s'appauvrit 

De  1867  à  1873,  les  conservateurs  avaient  toujours 
équilibré  les  finances  de  manière  à  ne  pas  prendre  sur 

*  It  capital  pour  payer  les  dépenses  courantes,soit  inté- 
^- rets,  soit  frais  d'administration.  Nous  avions  toujours 

eu,  de  1867  à  1874,  des  surplus  qui  nous  avaient 
servi  à  augmenter  la  propriété  territoriale  comme  suit, 
en  sus  de  l'augmentation  des  emprunts  (Vr.  Tableau 
XXIII  comptes  publics  de  188 1)  : 


■y?u;  }^in,h,\:1j 


1867  68 
1868-69 
186970 
187071 
1871-72 
1872  7a 
187374 


546,714 
411,838 
1,320,681 
4,173,621 
3.417,995 
2,202,929 
1,705  256 

$13,778,034 


Le  pays  après  avoir  tenu  compte  de  ce  qui  repré- 
sentait en  propriété  le  total  de  ses  emprunt??,  trouvait 
donc  son  capital  augmenté  d'une  somme  de  $13,778, 
034,  représentée  de  même  par  des  propriétés  territo- 
riales.      ,■-',(    •  ,,     ;.,•'-    v.-'i     -<■•>  /         ,Mi'-  ':!•  "i'-.';.-s  '...      .  .-    ■ 

On  ne  nous  a  jamais  reproché  sérieusement  d'avoir 
alors  porté  la  dette  de  $75,728,641  à  $108,324,964 
fVr.  Tableau  XIX  des  comptes  publics  de  188 1]  ',. 
mais  il  est  bon  de  faire  remarquer  que  dans  cette 
augmentation  de  $32,596,323  est  comprise  la  somme 


•  Note. — En  parlant  des  dcpenBen,  nous  avons  donné  l'année- 
1873-74  aux  libéraux,  puisqu'ils  avaient  le  contrôle  de  ces  dépen- 
ses ;  mais  quant  à  raiigmentation  delà  propriété  territoriale,  il 
n'en  est  pas  de  même  ;  les  travaux  à  faire  au  compte  du  capital 
Étant  toujours  donnés  d'avance,  les  augmentations  de  1873-74  ont 
été  déterminées  par  les  conservateurs. 
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de  $20,452,340,  que  nous  avons  payé  pour  les  provîn-^ 


ces. 


*l-^;t      ,.* 


L'augmentation   réelle  de  la  dette  n'a      ' 

donc  été  que  de.. $12,145,983 

Nous  donnons  maintenant  le  détail  de  ce  qui  avait 
été  porté  à  l'actif  capital  du  pays  depuis  1867  jus- 
qu'à 1873-74,  année  pendant  laquelle  les  conserva- 
teurs perdirent  le  pouvoir  [Voir  Tableau  XXIII  des 
comptes  publics  de  1881]. 

Ed  trayauz  publics $3,672,663^ 

Sur  ITntercolonial .*. 17.937,73& 

Sur  le  Paoiaque 1,391,619»' 

Nord-Ouest 2,920,000 


$25,922,017 

Cett-àrdire  que  si  d'un  coté  n<ym  nous   étions  en- 
dettés, de  1867  à  1874  de $12,143,983 

Nous  nous  étions  enrichis  d^ 25,922,01  T 


Les  conservateurs  ont  donc  valu  au  pays  une  som-        i  -    \ 
mede 13,778,034-' 

Procédons  de  la   même  manière  pour  les  années. 
d'administration  libérale. 

La  dette  nette  [tableaux  XIX  et  XXIII  comptes  publics 
1881]  a  été  portée  du  1er  juillet  1874  au  1er  juillet  187» 

à $142,990,187 

Elle  était  au  lor  juillet  1874  de  108,324,964 


•"       i    '      Augmentation  34,665,223 

Propriété  territoriale  augmentée  parles  travaux 

sur  le  Pacifique 11,052,615- 

Travaux  sur  ITntercolonial 5,283,963- 

En  travaux  publics 17,645,983- 


Tttal 33,982,561 
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Les  libéraux  ont  donc  augmenté  notre  dette,  en  ^  "  (<. 

cinq  ans  de 34,665,223 

JËt  notre  capital  n'a  été  augmenté  que  de 33,982,561 

Différence  de 682,062 

»qui  a  servi  à  faire  face  aux  dépenses  ordinaires,  les  re- 
venus ne  suffisant  plus. 

On  voit  ici  la  différence  entre  un  bon  et  un  mauvais 
gouvernement  L'un  administre  de  manière  à  aug- 
menter son  actif  ;  l'autre  est  obligé  d'entamer  son 
capital  pour  faire  face  à  ses  dépenses. 

Les  conservateurs  ramenés  au  pouvoir  le  17  septem- 
bre 1878,  remanièrent  le  tarif  de  façon  à  changer  cet 

^tat  de  choses.  >.,ko'*.i-.v 

Voici  les  résultats  obtenus  : 
-Du  1er  juillet  1879  au  1er  juillet  1881,  la  dette 

a  été  portée  de $142,990,187 

....        A 155,395,780 

Augmentation  de 12,405,593 

La  propriété  territoriale  a  été  augmentée  comme 
suit,  pendant  la  même  période  : 

Travaux  publics 4,413,035 

Pacifique 9,01g,026 

Intercolonial 2,656,747 

Terres  publiques 334,681 

•    \  1:  ■■••     ■  ______________ 

16,417,489 

;Si  l'on  déduit  l'augmentation  de  la  dette 12,405,593 

On  trouve  que  les  conservateurs  ont  de  nouveau 

'  enrichi  le  pays,  et  cela  au  montant  de 4,011,896 

Bien  plus  :  Sir  L.  Tilley  a  déclaré  en  chambre,  le 
8  mars  dernier  [voir  Hansard  page  270], 

Que  la  dette  nette,  qui  était  au  1er  juillet  81  de  155,395,'780 
-sera  diminuée  au  1er  juillet  1882  à 154,085,910 

I  »  ■  ■■■■    ■■■ 

Diminution  de 1,309,870 
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16,417,489 
12,405,593 


II 


4,011,896 
chambre,  le 

155,395,^80 
154,085,910 

1,309,870 
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vËt  que  les  travaux  faits  et  portés  à  notre  actif   ,vvv  V. 
pour  les  premiers  six  mois  de  l'aDuée  courante 
se  montaient  au  31  décembre  1881  i 3,531,139 

€e  qui  ajouté  au  chiffre  donné  plus  haut 4,011,896 

i-i-J  i,».'-  1  .  ■ 

«     Porte  à $8,852,905 

^'augmentation   d'actif  que    nous    ont  procuré   nos 
•surplus  f^-puis  l'arrivée  au  pouvoir  de  Sir  John  A. 
■MacDonald  en  octobre  1878. 
,     Electeurs,  songez-y  bien  ! 

Les  conservateurs  nous  ont   enrichi  en  deux  ans  et 
kdemi  de  $8,852,905.       >-.  ;  ,  ;  ',yi  ,4.  r  !   ;  oî.'i 

Les  libéraux  nous  avaient  appauvri  en  cinq  ans  de 
^$682,662.  -■-"  ■ 

'       SURPLUS  ET  DEFICITS.       -<:    -    ' 
Cette  augmentation  de  richesse  territoriale  est  facile 
a  expliquer. 

Sous  les  gouvernements  conservateurs,  ce  sont  les 
.^surplus  qui  ont  été  appliqués  à  nous  enrichir. 

Sous  les  libéraux,  ce  sont  les  déficits  qui  nous  ont 
appauvris,      i  os  <■       :.  <•  .-  -  ^.,  ,    ,-.1 

Voici  un  relevé  des  surplus  et  des  déficits  depuis 
1867  (Voir  grand  tableau  des  comptes  publics  de 
1881).  Vf^'^î^;/: 

Administration  conservatrice. — Revenus  et  dépenses. 
Années.    ;.  .^  Revenus.  Dépenses.         Excédants 

1867-68,,,    ,,      13,687,928        13,486,092  201,836 

1868-69'"^;,'^'    14,379,174        14,038,084  341,090 

1869-70  '  '  '  '-'  15,512,225  14,345,509  1,166,716 
1870-71  "  '19,335,560  15,623,081  3,712,479 
1871-72  20.714.813        17,589,468        3,125,345 

1872-73  20,813.469        19,174,647        1,638,822 

#  104,443.169        94,256,881       10,186,288 
Preuve 94,256,881 

10,186,288 
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Administration  Liber aU, — Revenus  et  dépenses. 

Années.  Keyenus.  Dépensea.  Ezoëci«Dts.      Déficits, 

1873-74  24,205,092  23,316,316  888,776 

1874-75  24,648,715  23,713,071  935,644 

1875-76  22,587,587  24,488,372  1,900,785 

1876-77  22,059,274  23,519,301  1,460,027 

1877-78  22,375,011  23,503,158  1,128,147 


115,875,679  118,540,218      1,824,420  4,488,959 

.    1,824,420 


i,  -  <i       %:\ 


Déficit  net  de  1874  à  1878. 


.  •-  »  j 


2,664,539 


Administration  conservatrice — Revenus  et  dépenses,  ^ 

Année.       Revenus.  Dépenses.        Déficit.        Excédant 

1878  79  $22,517,382  $24,455,381     $1,937,999 

1879  80    23,307,406  24,850,634      1,543,228 
188081     29,635,297  25,502,554                     $4,132,743 
1881  jus-               ,  .                       ■                . 
qu  au  1er  ,            ,                                  , 
mare  1882  21,624,819  16,956,817     •         "4,668,002' 


97,084,904      91,765,386      3,481,227  8,800,745 
'-^^^        91,765,386  ;  3,481,227 

5,319,518  5,319,618 

Dans  les  états  que  nous  citons,  nous  nous  montrons 
bons  princes  vis-à-vis  des  libéraux  :  nous  leur  donnons 
$888,776,  le  surplus  de  1874,  qui  n'était  que  la  suite 
de  notre  bonne  administration,  et  nous  prenons  à  notre 
charge  le  déficit  de  1879 — $i»937>999»  suite  de  leur 
gestion  malheureuse  de  nos  affaires. 

Malgré  cela,  nous  trouvons  encore  que  les  libéraux 
ious  ont  enfoncé,  dans  des  déficits  an 
montant  de .*        $2,664,550 


nus  et  dépenses, 
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888,776 
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Pt  que  les  conservateurs  1878-79  au 
i  30  mars  1882  nous  ont  enrichi  <^e 
I   surplus  au  montant  de S. 319.518 

J  7,984,048 

i  Ce  qui  constitue  en  faveur  de  la  sage  administration 
Je  Sir  J.  A.  MacDonald  et  de  Sir  Hector  Langevin 
|a  différence  énorme  de  $7,984,048. 
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"  Les  peuples  n'échangent  pas  seulement  leurs  pro- 

"  duits  contre  des  produits ;  ils  échangent  aussi 

**  des  produits  contre  de  l'or...;  il  arrivera  infaillible- 
"  ment  que  certains  peuples  recevront  plus  de  pro- 
"  duits  qu'ils  n'en  pourront  donner  en  échange,  et 
**  qu'ils  paieront  le  solde  en  numéraire. 

"  La  balance  [de  commerce]  ne  sera  pas  la  même 
"  pour  toutes  les  nations  ;...  pour  celles  qui  recevront 
**  de  l'or,  elle  sera  favorable,  et  ces  nations  s'enrichir 
*•  ront  ;  pour  les  autres,  cette  balance  sera  contraire  et 
"  la  fin  sera  la  ruine  pour  elles." 

"  Un  particulier  qui  vit  à  même  son  capital,au  lieu 
"  de  vivre  avec  les   intérêts  de  ce  capital  ou  avec  les 
"  fruits  de  son  travail,n*arrîve-t-il  pas  bientôt  à  absor- 
"  ber  sa  fortune  toute  entière. 

**  Pour  qu'une  opération  ne  soit  pas  désavantageuse 
*•  à  un  peuple,  il  faut  que  les  produits  étrangers  qu'il 
"  ^ichète  soient  payés  avec  des  produits   nationaux, 
"  ou  avec  l'intérêt  de  l'argent  qu'il  a  placé  à  l'étranger.. 
[Petit  :  Richesse  par  excellence,  pp.  426-427). 

Voilà  en  quelques  mots  toute  la  théorie  de  la  pro- 
tection. 

Depuis  184 1,  et  même  bien  avant,  la  balance  de 
commerce  avait  toujours  été  contre  nous,  c'est-à-dire 
que  nos  importations  avaient  toujours  dépassé  nos 
exportations.  Nos  hommes  politiques  s'étaient  alar- 
més de  cet  état  de  choses  ;  en  1858  et  en  1859  le  go"-^ 
vemement  conservateur  alors  au  pouvoir,  inaugurait 


81. 

une  politique  de  protection  industrielle  qui  fut  aban- 
donnée en  1866,  par  suite  des  espérances  que  l'on  en- 
tretenait de  conclure  avec  les  Etats-Unis  des  négo- 
ciations de  commerce  avantageuses. 

Mais  ces  espérances  ne  se  réalisant  pas,  les  minis- 
tres des  finances,  tour-à-tour,  firent  entendre  qu'un 
jour  ou  l'autre,  il  nous  faudrait  adopter  une  politique 
en  rapport  avec  nos  besoins  ;  c'est-à-dire,  une  politi- 
que de  nature  à  changer  la  balance  de  commerce  en 
notre  faveur. 

Sir  John  Rose  disait,  en  1869  :  "  Le  temps  vien- 
"  dra,  peut  être  bientôt^  où  nous  devrons  avoir  une  po- 
*'  litique  nationale  qui  nous  soit  propre." 

En  1870,  Sir  Francis  Hincks  répondait  en  ces  ter- 
mes à  une  interpellation  de  M.  Holton  :  "  Si  plu- 
sieurs de  nos  articles  [que  mentionnait  M.  Holton] 
ont  été  maintenus  jusqu'ici  sur  la  liste  des  exemptions 
(de  droits  d'entrée)  c'est  uniquement  en  conséquence 
des  négociations  entamées  à  plusieurs  reprises  avec 
les  Etats-Unis  au  sujet  du  renouvellement  du  traité 
de  réciprocité."  En  1872,  M.  Hincks  reconnaissait 
la  nécessité  d'apporter  des  changements  au  tarif,  mais 
l'espérance  de  voir  les  Etats-Unis  se  montrer  plus 
faciles  pour  l'admission  de  nos  produits  chez  eux,  fai- 
sait retarder  ces  changements. 

Le  nouveau  parti  national  de  1872  comprit  bien  la 
nécessité  de  ces  changements  ;  il  en  fit  un  des  ar- 
ticles de  son  programme.  Il  eut  bientôt  l'occasion  ce- 
pendant de  céder  ses  prétentions  et  de  courber  l'échî- 
ne  devant  M.  Mackenzie,  arrivé  au  pouvoir  en  1873. 

M.  Mackenzie  fit,  il  est  vrai,  quelques  changements 
au  tarif,  mais  si  peu  accentués  que  les  américains 
trouvèrent  encore  l'entrée  de  notre  rtiarché  assez  avan- 
tageuse pour  faire  à  nos  industries  locales  la  concur- 
rence ruineuse  que  Ton  sait. 
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Certains  libéraux,  plus  convaincus  et  plus  soucieux 
•de  leurs  promesses,  mirent  plusieurs  fois  le  gouverne- 
ment en  demeure  d'exécuter  ce  qu'ils  croyaient  néces- 
saire à  la  prospérité  du  pays  ;  M.  Workman  demanda 
une  protection  efficace  en  faveur  de  l'industrie  (7 
mars  1876)  ;  M.  Béchard  fit  une  motion  analogue  en 
ifaveur  de  certains  produits  agricoles  [9  avril  1878),  «"^ 
*  M.  Mackenzie,  libre-échangiste,  ne  voulut  pas  se 
rendre  à  ces  prières  de  ses  partisans.  Sir  J.  A.  Mac- 
Donald  ('10  mars  1876  et  2  mars  1877).  M.  Wood 
(7  mars  1877),  M.  Orton  15  mars  1877),  et  enfin  Sir 
John  A.  MacDonald,  le  [7  mars  1878)  demandant  un 
rajustement  judicieux  du  tarifer,  faveur  des  intérêts 
agricoles,  miniers  et  manufacturiers,  ne  furent  pas 
mieux  reçus  que  les  premiers. 

Aux  élections  de  1878,  le  peuple  approuva  sans 
restriction  le  programme  franchement  protectionniste 
de  Sir  John  A.  McDonald. 

Une  fois  au  pouvoir  les  conservateurs  s'empressè- 
trent  de  s'acquitter  de  leurs  engagements  sur  ce  point. 
De  longues  discussions  agitèrent  la  presse  à  ce  mo- 
ment là.  Le  sujet  prétait  d'autant  mieux  à  la  contro- 
verse qu'on  ne  pouvait  pas  en  juger  sur  des  faits  pro- 
pres à  nous. 

Mais  aujourd'hui,  les  résultats  inespérés  de  cette 
politique  nationale  nous  permettent  d9  parler  à  bon 
escient  de  ses  bienfaits. 
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j>f  La  théorie  de  la  protection,  nous  l'avons  exposée 
«n  quelques  lignes  dans  l'excellente  citation  qui  com- 
onence  ce  chapitre. 

Nous  nous  contenterons  d'en  exposer  aux  lecteurs 
les  résultats  constatés  par  les  documents  officiels. 
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Il  ne  faut  pas  oublier  que  la  protection  est  accor- 
dée dans  l'intérêt  du  producteur,  plutôt  que  dans 
«celui  du  consommateur.  Une  personne  qui  consom- 
merait la  valeur  de  tout  ce  qu'elle  produit  ne  s'enrichi- 
Tait  pas,  quand  même  elle  aurait  à  trèb-bas  prix  les  ar- 
rticles  de  consommation.  C'est  la  règle  d'ailleurs  que 
tout  homme  peut  fournir  en  travail,  plus  qu'il  ne  faut 
pour  sa  consommation  personnelle.  Son  intérêt 'le 
plus  grand  est  donc  du  côté  de  la  production.  Lui 
ifaciliter  la  production,  c'est  lui  donner  la  richesse.  Il 
en  est  de  même  pour  le  pays.  C'est  cette  idée  qu'ex- 
primait l'hoti.  M.  Joly,  sous  uhe  forme  bien  pratique 
dans  sa  lettré  du  24  mars  1876,  à  M.  Orton,  M.  P., 
Président  du  comité  Agricole. 

"  Demandez  à  l'ouvrier  ce  qu'il  préfère,  la  fleu 
à  qqatre  piastres  et  cinquante  centins  le  baril  et  pai 
d'ouvrage,  ou  la  fleur  à  six  piastres  et  de  l'ouvrage  en 
abondance."  ,  -, 

Nous  faisons  cettç  observation  pour  expliquer,  sur 
certains  points,  quelles  conclusions  absurdes,  des  ad- 
versaires assez  peu  scrupuleux  ont  tirées  de  la  politi- 
que nationale,  r 

T 

,^y^^,y^^FFETS    GENERAÏÏX   DU    TARIF. 

yii  ^       7 

iaiÀi^^ff^^^  ^^  Tarif  sur  le  commerce  en  général. 

Il  y  a  à  peine  trois  ans  que  le  système  protecteur 
•est  en  vigueur  ;  et  déjà  la  balance  de  commerce  est 
«n  notre  faveur.  uqrno; 

C'est  sous  les  libéraux  que  cette  balance  de  commerce 
a  atteint  son  plus  haut  chiffre  contre  nous,  depuis  que 
•le  Canada  tsX  un  piys  posâéda;nt  le  r^ime  constitù- 
tionnet  i*  suunoe  ?au  tuoq  tii    •  ■   :   i   . 
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Voici  Tctat  de  la  balance  de  commerce  depuis  1874.. 
I    ■  Libéraux.  i'f    ; -Trî         ' 

..tr,..rr.      Ba).  de  eom- - 

1874.  Importé  pour  la  ocoBom....  127,404,169  meroe  coq- 
Exporté 89,351,928    tre  nous. 

38,052,241 

1875.  Imp.  pour  la  coDfiommatioù  119,61^,657 
Exportjg 77,886,979    '^     ' 

'*'  41,731,67S. 

1876.  Imp.  pour  la  oonrommatioD.  94,733,218 
E.^porté ».  80,966,4^5  î' 

.  n 13^766^785^ 

1877.  Imp.  pour  la  consommation .   96,300,483     '  4ij;f^,m; 
Exporté 75,875,393  *    .  *' 

20,425,090 

1878.  Imp.  pour  la  cousommation .  91,199,577         ^, 
Exporté 79,323,667 

— 11,875,910 

Conservateurs .  -■ 

1879.  Imp.  pour  la  consommation .   80,341,608  ^nabuotU 
Exporté 71,491,265 

8,800,3535 

1880.  Exporté 87,91 1,458  Bal.de  oom. 

Imp.  pour  la  consommation .   71,782.349  poumons. 

16,129,10^ 

1881.  Exporté 98,f;90,823 

Imp.  pour  la  consommation.  91,(>1 1,^)04 

. 6,679,219^ 

Voilà  donc  la  position  :  depuis  deux  ans,  nôtre- 
pays  a  vendu  à  l'étranger  pour  $22,808,328  valant 
de  plus  qu'il  n'a  acheté  à  l'étranger  pour  sa  consom- 
mation. 

Pour  employer  une  comparaison  parfaitement  com- 
préhensible, notre  pays  depuis  deux  ans  se  trouver 
dans  la  position  d'un  homme  qui,  après  avoir  acheté: 
de  ses  voisins  tout  ce  qu'il  lui  fsXhi^  pour  ses  besoins; 
leur  a  revendu  des  effets  pour  une  somme  égale  à  cc: 
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is  1874^-. 

'  «t  l'V         •»  •-'  ' 

de  eom-  - 
rce  eoD- 
e  nous. 
052,241 


731,678.. 


,766,783.. 
425,()90v 


,875,910»- 

-   > 
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l.decom.. 
»ur  DOH8. 
,129,10^ 
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faciliter  la  comP"»"^""  "°"  ^^^sUs libéraux,  au  con- 

d^piastm  far  da  t""''"^_  ,       ^i^ion  d'un  homn.e 
Jre.  le  pays  «trouvait  dans  a^^^^^.^  ^^^^^^^  ^^^ 

q„i  aurait  «l»''^.  P^^nèur  à  ses  affaires  ..«^'.«'^;. 
pour  $79  ;  P°>"  '^'"        "„  $.2  pour  payer  son  défi- 

prunts.  établir  la  balance  de 

Nous  devons  dire  1"^  P°^  les  importations /o"»- 
commerce,  nous  avons  comparé        J^^ 

la  ccnson,«.ation  -""J^P^'^a  balance  de  commerce 
constatée  sur  le  ^         Libéraux.      „.,_„  „„tr.  nous 


1874  lœi^ttatioiis 

1875  Importations 

jgjxpôrtationi 

1876  Importations 
Exportations 

1877  Importations 
Exportations 

1878  Iroportationk* 
auj^  t,.  jjjpoTtations 


r^f:    )>'« 


$128,213,582 
89,351,928 
123,070,283 
77,886,979     ^ 
93,210,346 
80,966,435 
99,327,962 
75,875,393 
93,081,787 
79,327,667 
Conservateurs. 

Balance  oon 


Balancée  ontre  nous. 
$38,861,654 

45,183^04 

12,243,911 

23,452,569 

13,758,1201 


E»p«rtat»o».    '1/91/^^ 


trt  nous. 
10,473,172 


Balance  en 
notre  Eaveur. 


1,421,711 


;isi: 


7,040,017 


":/.  n  ;  ■ 
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iLe  résultat  incontestable  de  la  politique  natibnat^^. 
i^zm-iH ensemble  du  commerce^  est  donc  celui-ci  :  . 

Pour*! 880,  balance  du  commerce  en  notre  iavcuVÎ 
c  est-a-.cnre  que  nous  avons  vendu,  plus  que  nous  n  a- 


vons  achète,  pour  une  somme  de  $t,42i,7i  i. 

Rour  1881,  balance  de  commerce  coi^trfe  hôiis;  il  est 
vrai^j  4Tîai3  seulement  pour  un  montant  de  $7,040,017, 
taxxSis  que  sous  les  libéraux  elle  varfàit  d'un  minimum 
de  $12,000,000  à  un  maximum  de  $45,000,006.  Et 
encore  nos  exportations  de  1881  ont  dépassé  de  près 
de  $  1 8.000,000  le  chiffre  le  plus  élevé  qu'elles  ont  at-* 
Ceint  soas  les  libérau:»£;  de  1875  à  1878. 


.SOlcJ'OÎ  ëflOr 


Une  des  gl'an  les  objections  dès  lib^raux^^*»Séi'e  la 
[pôlh'ique  nationale,  c'est  qu*ell(^'  devait  afifàiblîr  le  lî'én' 
îi^olcaîai,  e»  affectant  les  intérêts  du  commerce  de 
TAr^leterre  par  la  diminutiotii  des  importjaMQfis  >  finr 
.çlaises  dflins  notre  pays.'  Soit  dit  en  passait;  on  ne 
r-eeonnait  vraiment  plus  ô)Ç&  loyaux  là,  quand  bn  ;les 
voit  aujourd'hui jprêts  à  faire'de  l'indépehdance  com- 
rmerciale  le  premier  article  de  leur  programma. 

Les  libéraux  ajoutaient  que  les  Etats-Unis  devaient 
îretir-er  tout  le  bénéfice  de  la  politique  riatîonàHç.    '  ' 

Par  le  tableau  quisuit,  Iç  public  pourra  faîrèjustice 
<le- cette  ,prédiction  qui  ne  s'est  pas  réalisée  ^p^îus  que 
les  autres  prédictions  libérale^  ,  Il  est  constaté  ; 

.1.  ^u\în  1.8SL,  nos  importations  de  marchandises 
cng4ftîses  ©nt  augmenté  ;  et  que  nos  exportations  vers 
la  Grande  Bretagne  ont  de  même  augmenté.'"  '  '  * 

2.  "Qù^ca  1881  l'ensemble  dii  commence'  avec 
H'Aiigleterne  a  dépassé  de  près  de  $14,000,000  le  plus 
hitJjL  chiffre  qu'il  a  atteint  sot^s  les  libéraux.       T  ,  .^. , 

3.  Que  nos  importations  de/s  Etatç-Ùpîs,  'çous  les 
i^onservateors,  ont  diminué,  en  les  comparant  au  chiffre 
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le  moins  élevé  qu'elles .  ont  atteint  sous  les  libérau3s: 
de  187c:  à  1878  ; 

'  ^  En  liègo;;^^   $ie;723,085'' 

En  1881,  de       9,365,921 

4.  Que  nos  exportations  aux  Etats-Unis,  ont  dé- 
passé le  plus  haut  chiffre  qu'elles  ont  atteint  sous  lessi 
libéraux,  de  1876  à  1878, 

:'.o^o\^ -■■'n  '     %  1880,  do     $1,416.450 

En  1881,  <i«       4,932,166  ,  ^     .. 

5w  Que  si  l'ensemble  du  c«nunerce  avec  les  Etats- 
Unis  est  resté  à  peu  près  au  même  chiffre  que  sous--> 
les  libéraux,  cela  e?t  dû  à  l'augmentation  de  nos  ex- 
portations chez  nos  voisins. 

Voici  ce  tableau  (Voir  pages  VU,  VIÎI  et  IX  des. 
comptes  publics  de  188 1). 

Easemble  du. 
Commerce 

83,474,320 
81,139,708 
83,372,71  i^» 


Grande  Bretagne  Importe  de        Exporté  à 

Libéraux       1876  40,734,260      40,723,477 

v^^;  .         1877  39,572,239  .  41,^67,460 

^iil;         1878  37,431,180      45,911,539' 

Conseirràteurs  *'i;;a'k-..<M. 


Etatb-tTnis 
Libërauli 


1879  30,993,130   86^95,718 

1880  34,461,224   45,840,062 

1881  43,583,808   53,751,570 


1876  46,070,033 

1877  51,312,669 

1878  48,631,739 


Cônservaleurfi 

1879  43,739,219 

■'"   1880  29,346,948 

«nifin  .       1881  36,704,112 


31,933,459 
25,775,245 
25.2U,898 


27,165,501 
33,349,909 
36,866,225 


6T,288,84ë^- 
80,3ft7.28(> 
97,3ô$',.^s 

75,98Ç,9«i^ 

77,087,fMl- 
73.SIb^^a';' 

70,904,72T>- 
e2,696,86r 
73,570,3:53; 


/ 
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Effets  du  Tafif  su¥  tes  Financés  dif  ^(^X^i 

A  part  le  fait  ^e  les  4naQCç^  ^'un  gouvernement 
se  ressentent  toujours  de  la  prospérijté  générale  du 
pays,  il  est  de^  résultats  plus  immédiats  que  le  tarif  ù. 

produits.  ..  ,  -n-  r    .*      f      r       • 

Ainsi  Tannée  1880,  où  les  importations  pioùr  la  con- 
sommation, ont  atteint  leu^  minimum,  nos  revenus 
provenant  des  dbuanés  ont  cependant  été  plus  élevés 
que  dans  les  années  1876,  1877  et  18^8. 

£t  en  1881,  malgré  une  dimiaution  de  7  millions 
dans  ces  importations  sur  l'année  iS75,ndus  avons  en 
notre  fisiveùr  une  augment'itidn  de  plus  de  $3^000,000 
dans  les  revenus  des  douanes.  ?  Knofi^Jnoq 

Voici  le  tableau  qui  {trouve  ces  résultats  : 


Y&leur  deâ  effets 

importés  pour  la  consommation  payant  des 

droits. 

Année  ■ 

0)"TCt;r                                  ,t,    I 

DroHs  porçw 

Xibéraliz. 

J                                                                                    ■       !       ' 

1875 

<   78,138,511 

15,361,382 

1876   ' 

60,238,297     • 

12,833,114 

11877 

60,916,770 

12,548,451    ; 

1878 

59,773,039    ijo  of; 

12,795,693 

CoBservateurs 

1879 

55,430,012 

12,939,540 

1880 

54,182,967 

14,138.849 

1881,,, 

71,620,725 

18,500,795 

Vr.  Tab.  Commerce  et 

Tab.  C.  et  nari. 

Davig 

.  de  oàB  années. 

p.  VI  1881, 

C'est  cette  augmentation  de  revenu  de  nos  doua- 
nes qui  nous  a  donné  nos  surplus  de  1880  et  de  l'an- 
née courante  ;  en  tout,  au  delà  de  |8,ooo,ooo. 

C'est  cette  augmentation  qui,  cette  année, permet  au 
gouvernement  conservateur  de  faire  des  travaux  pour 
-$3i50o,ooo  tout  en  diminuant  la  dette  de  $11300,000. 
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C'est  encore  cette  ='»|™'"':;*'";„,f  Vab^miÔn  de 
.gouvernement  actuel  <»*  ^-^^p-^ent  sur  le  thé  et 
4xesonére«ses,commecell«qu^P  g,  j^^ 

4e  c»«.  taxes  qui  ont  rapporté  au  très    ^  ^ 
;.soin-nes  suivantes  :  ^^2,359 

„  c.f*  (p-  532  T«*-  c<»»'„'»  ^'"•' ;■;;.  m.s»^ 

,       Tt«(p.  533      "      "     

.!,,iuojïU-'»'  -    •  »934,244 

'^'^^ 1  ,«72  le   gouvernement 

„  ne  faut  pas  °>*«".'l-;,",^i^'L,  ,e  thé  et  le  café  ; 
.conservateur  avait  -^^'^^°^^,  .^atut  35-  V. Cap. 
,^Vr.  35  V.  Cap.  U-)  C^P'^'  ^^^^  différentiel  sur 
\.  permettait  rimp<^.on   dun^  ^^^^   ^^  ,,„,  ,, 

•le  thé  et  le  café  ve"»"»  "  .^„^i„  ,873- 

,0  ^  c  fut  mis  en  force  >«  "  j^  finances  du 

in  1874.  M.  Cart«"g^'' J",t,^ea  tous  ces  actes 
.nouveau  gouvernement  hbéral  ».      g  ^^     ^^^^^  ,.^„ 

.duparlement  et  .«•?-»  ^J^^,  „  ^fé  ;  droits  injus- 
.  sur  les  thés  et  de  2  et  3  cents  ^^^^^  ^  ^^  ^, 

-tes.  qui  frappaient  =g»^r=!!':/$,.oo.  En   .877.  ces 
.40  cts  et  le  thé  du  nch  à  7  5  e  ^  ^^  ^^  ^^,     ^^  f 

droits  furent  porte»,  a  5  et  ^^^  ^e  quelque 

paient  indistinctement  1^  thés  et 

,^pays  qu'ils  .fussent  "nP»-^^'-        .^  „.  ,,,  „,  eafé,  les 
Comme  notre  pays  ne  P  ^  „„e  augmen- 

.  droits  ^ciuivaUient   né«s  — 1„^^^^^  ,ui  sup- 
.tation  de  prix;  «*  "";  ^.    ^  j^nc   au   moins 

*"-•"  '^TueTtoXate'r,    sauvent    annuel- 
$934,244    q"«    '*' 

I.lement  au  pays.  ,j^  j^s  timbres 

Le  gouvernement  actuel  v^n    d  ^^^^^^  ^^  ^^^^^^^ 

,sar  les  billets  promisscres  et  ^^  cément 

"r%rpï'^^--  "^•^•^■•■'"' 

c^jnkvcau.pays    ,». 
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L'on  pourrait  encore  ajouter  l'admission  en  franchf- 
se  de  plusieurs  matières  premières  nouvelles,  entre 
autres  le  fer  blanc  en  saumons,  masses  et  feuilles  ;  cet: 
item  donnait  environ  f  100,000  de  revenu  (Voir  dis- 
cours sur  le  budget  1 882).  n-  «,0^ 

Ce  sont  là  les  effets  de  la  politique  nationale  cher, 
nous.  Au  dehors  notre  crédit  a  haussé  considérable- 
ment Voici  ce  que  nous  lisons  dans  le  discours  de: 
Sir  L.  Tilley,  sur  le  budget  : 

"  Je  vais   maintenant   passer  à  un   autre  point  et 
discuter  une  autre  objection.    On  a  prétendu  qu'un^ 
sentiment  d'animosité   allait  être  créé  contre  nous  en 
Angleterre,   par  l'adoption  de  cette   politique,  et  que 
cela  ferait  tort  à  notre  crédit  à  Londres.     J'ai  répon- 
du à  cela,  à  la  dernière  session,  par  les  faits  suivants  r. 
En  1878,  les   obligations   de   la   Nouvelle-Galles  du 
Sud,  qui  étaient  les  valeurs  coloniales  les  plus  en  vo- 
gue sur  le  marché   anglais,  étaient  cotées  de  4  à  5. 
pour  cent  plus  haut  que  les  valeurs  canadiennes  ;  or, 
tandis  que  les  valeurs  canadiennes   ont  haussé  de  89^' 
ou  90  à  104,  les  autres  valeurs  coloniales   n'ont  point 
haussé  dans  la  même  proportion  :  les  valeurs   canar 
diennnes  étaient  alors  (en  1880)  cotées  à  1  pour  cent: 
au-dessus  de  celles  delà  Nouvelle-Galle  du  Sud  ;  il. 
ne  fallait  donc  pas  attribuer  cette  hausse  uniquement 
à  l'abondance  de  l'argent,  et  au  taux  plus  bas  de  l'in- 
térêt. Je  suis  en  mesure  de  dire  aujourd'hui  que  nos 
valeuks  sont  cotées  à  deux  pour   cent  au-dessus  de 
celles  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud  ;  il  y  a  donc  en- 
core une  hausse   relative,  nos  valeurs   restant  comme 
r année  dernière  à  la  tête  de  toutes  les  valeurs  coloniales 
offertes  sur  le  marché  anglais^  et   elles  ne  cèdent  le  pas 
qu'aux  consolidés" 
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-''  EFFETS  Dïï  TARTFStmU INDUSTRIE. 

Il  X>*est  pas  de  meilleur  preuve  en  faveur  de  1  effici- 
çité  dç  la  protection  industrielle,  que  l'approbation^ 
non  équiyoqvie  donnée  par  les  ^raqds  manufacturiers 
à  là  politique  nationale.  r 

On  se  rappelle  encore  cet  incident  quejtes  joiirnaux: 
ont  rapporté  dans  le  temps  :  l.e  lendemain  du  17 
septembre  1878,  M,  Rcdpatl^,  le  grand  raffineur  de 
Montréal,  dont  l'établisse^ïent  .avait  été  fermé  par 
suite  de  la  concurrence  américaine,  M.  Redpath, 
disons-nous,  hissait  un  drapeau  sur  sa  manufacture  en^ 
signe  de  renaissance  de  son  industrie  j  des  ouv^iers^ 
furent  de  suite  mis  à  l'œuvre  pour,r<^taurer  la  rafïinç-- 
rie, — tant  cet  hom nie  comptait  sur  les  résultats  iniaiU 
libles  de  la  politique  nationale.  :  :  .o  1^  >,,.., 

Parmi  les  libéraux  mêmes,  il  est  un*  grand  nombrè- 
de  manufacturiers  qui  approuvent  la  protection  itidus- 
trielle.  On  compte  même  plusieurs  candidats  libéraux 
qui  avaient  cru  pouvoir  leurrer  les  électeurs  et  endor- 
mir  leurs  appréhensions,  en  se  donnant  comme  parti- 
sans de  la  protection  industrielle.  Mais  on  n'a  pas 
été  trompé  par  ces  apparences.  Le  pays  a  remis  son 
sort  avec  confiance  entre  les  mains  des  conservateurs,. 
Les  élections  prochaines  prouveront  que  les  électeurs 
savent  distinguer  les  hommes  pratiques  des  hommes 
à  grandes  théories  comme  M.  Blake  ou  M.  Mackenzic.. 

En  188 1,  Sir  L.  Tilley  a  fait  une  tournée  dans  le 
pays,  afin  de  constater  par  lui-même  les  résultats  de 
la  politique  nationale.  Il  a  fait  faire  des  relevés  très 
intéressants  de  la  condition  des  industries  dans  une 
partie  delà  puissance  du  Canada.    ,,         ,:,,\ 

Nous  donnons  le  résumé  de  ces  recnercncs.  Ces 
chiffres  sont  officiels.     On  a  pu  dift'érer  en  chambre:: 


ii 
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sur  les  conséquences  qu'il  ^t  en  déduire  ;  mais  leur 
authentjç^  n'c^'^.¥.  ■  *^9Ptcst^^^  par  pcrsona^r  vS[eule- 
ment,  jls  sont  incomplets  en  cç  sens  qu'ils  nç  four- 
nissent pas  un  compté  exact' de  la  situation  îndlis- 
trielle  au  Canadc^  ou  plutôt  qu'ils  donnent  ce  compîté 
^n  moins,  puisque  les  fecherchtes  n'ont  été  faîtieâ  que 
dans  une  partie  de  la  Puissance.  '         * 

Sir,  L.  Tilley  a  fourni  a  la  chambre»  le  V  mars  der- 
îîier,  la  liste  suivante  des,  nouvelles  manufactures  qui 
ont  surgi  sous  l'iiiet  <  .  tarif  de  1879,  avec  le  nombre 
d'ouvrier?  eqiploy^s  dî^ns  chacune  d*elles.     '  '        '    ' 

Fa;   'que  ;  -.,.•'       ^P^^^^IT» 

Ter  barbelé  à  clôture,  >Vood8tock .  ! .'.  .'It'irj.,'..."?.....  '*  OT 
Maciiines,  London:!'.  !?  ''    ''^^...ÙJ^Ï,^:.:^^}!??.  ?}:.'1M 

Aiguliica  à  tridot,:^àri8.J.a!;;.. ..........'k.:'- '"'i 

Bontobs  de  èb^ne ....i.i..      51 

Boites  en  carton ...v.é..wV..l.v;U'.. •••••. ...•*.«.      22 

Voitures  pour  enfants \^\.<iiui  ■  ï  20 

Boutons  (autre  fabrique)............ ..w4».>>o»»ii    §^l 

\7ant8.1.     »»••*[   j|»k>.f4af;f.^«i.... ..:....... .'..«ia. o2 

Pantouffles .^ 30 

Boutons,  Waterloo  Ont .,, ,,.^.p,.,««,^t"««»»«t     "9 

Tricot,  Gien's  w^uiams....!..! '.....:':^.::!:ù::  ;»!^  iià 

Tabac,  Windsor .;.....'. ...".:       19 

Ohaudières  à  vapeur. 


!-i» 


à5 

Tricot,  (Jàlt.. 80 

Boites  à  èijçares... 7.'i;V/;ii?:i....iJ.-;I •^i:lU.;i;!.;'.U^i/'  '  ■'^\k 

Fabrique  de  Tricot  N.  Hamburg. ...........k,V  >  38 

Meob(e8>^.U.ii;.. l...\... ...........i^      20 

Laioages...^ *....  u...;.,       29 

Lainaget^  Haspeler..^. <.*y,4„>*j!M>i,..»fr»^«!f     1,50 

^pton,  ^rADtford..,,;.^^.^.,;^  .,.j^ r.««y-,»^t«*«,  ,100 

Pendules,  Hamilton..,....^^.^f,,..|»^,, .....,,^y.,»,. ,     50 

Articles  de  métal ....^ , ,..,,...     48 

<^oton,  " Briunnia^.::::^;;.V:l:  ±;::::;îàV^:;..  i2fe 

îiouesd'ém^i  ::;:.......::„.:iv;.:;;..:.::;?:':::::i:;':'   12 


m 
p 

t 
p 
bI 

€( 

t] 
cl 


WÊaaaÊmaammammmmamak 


«IHIUl 


s  leur 
S[eule- 
^  four- 
M\is- 

ta  que' 

rs  der- 
rcs  qui 
lombre 


Ittvrien*. 
..  2t 
IBO 

•■■'■■5 

51 

22 

,  20 

m 

32 


•  •  • 

4 , 


i 


►f»i 


•  •••  f     -O" 

'"■'  'm 


•  •  •• 


>•  •  •  • 


..al- 

«■'•#•# 
'.^•i.îV 

•  t  •••    • 

A}  ■■ 


19 
35 
80 
17 
88 
20 
29 

100 

1.1 

48 

m 
12 
20 


43 


.'  iipoî'i  fi'>  «rjf'/itj 


IP^inture  Ste  Catlienno».. ..... !.i /./....//./.. /VIT! ;/'.'/.  '''Iç 

iftf^ffinerie  de  sucre  Halifax. . ..... . . ..... . . . .  i ...!.....  i  i'  IgP 

LunagM,  CharlottetowD.. '[   2a 

Tripots,  Wolfeville.:... .................;.. .....  .'"""'fctf 

BonloDs,  St  Jean za 

Meubles, Oxford i. ..........;....:.. ...7...     \§q 

Chaussures,  Québec ..... ......................*....     30Û 

Pulpe,  Trois-Riviôres.... .'*..!.......,...«'..,.....       2i0, 

Pulpe,  Sherbrooke  ...........  '.. . ......ii.^i. .......y "     BQ, 

iain»     "       ..//...;.........'..:.'f..'.';.^.,f.':r'  'îs' 

M.1-      ;(,  -f;        ■.  '    Ml  'V,-', 

Ooton, Coaticooke .230 

0oi|vertùre5  (chevaux)  .Montréal ...........   ...,/••••  ^»*       â|k 

„  ,  .      ,^        >  1  .  «i.'  '/'.ir  ,'ir)ÀA 

âoiries  Montréal ....«^...       30 

K,4p.tt :....,...;;;:?:i^.ir  .^o 

Oonserves  alimentaires,  Montréal. ...!.....;.."     ^^' 

■   y'   tJ  fi'^  i.' il  il  k^ 

Ohemisos,  Montréal ...........•••••  225. 

Raffinerie  StLawrence 320 

Tabac  Campbelton.... .*............,...;....,.  15() 

Lainage        " 120 

Terre  " 525 

<!oton  Comwall ...............:....,...,.. 225 

^T.  T.,  .  .  ,       .I?  lyir.'M  ;/■'■.  "T 

Verre  Napanoe ,    70 

-,  .          T^.                                             ■■    ■               îvv'.i.y»    H'  î'.f' ittJ 
Tricot,  Kingston  .....,,.. .^ 40 

Pulpe  Caàpbellfbrd .::...L.....l,.. . .'.  '     1^ 

Lainage         " ..il.^j::;..!:'::  "^4^ 

Lainages        " 17£> 


U.:     f 


Ponts  de  fer  Toronto...... ......'i.,,..:V;  t^Ù 

Usines  Massey,  Toronto .....^.'..,.. . .  ,2éA 

Fonderies  Toronto.. ...........  zB 

Piano«,  Toronto........... 55 

Tricot,  Toronto... 45 

Pianos,  fantre,  i  Toronto ..^^^...f,  25 

Boites  de  carton ..^ 75 

Olaviers  de  pianos 24 

Oadres  ..;... ..^....    ..! ..;j.^.........:v.::U..*2.ii:V.^  '^28 

Meubles,  Ru8Bell'...i.....;liv;;.rallv... -:?.^wJi.'.V^i^^^ 

Tuyaux  d'orgues ............* i..l 18 

Cadres   (autre) ; 13 


\ 


H 


Oi 


Articles  en  plaque <.......f...^...       IZ 


Sd^ ...... 

ujiauflsurès  ... 
â^»rdei  ........ 


îr-v: 


»...      13 

•  ••5 *« ao 

•...,,...«.••.      ov 

Oorsota.. ..:......;... .;..:: ..............;.... J„..,l...   loo- 

Enreloppes ,...^.......  1^ 

Pianoe   (autre). ;....:...........J...^^ 'î.;.  '3^ 

Eorous  et  boulous ..^......1.  '18T 

Oç^DserTes  de  fruits ....^...^......^'..  S0(^ 

Chapeaux,  New  Market.. ...'....'..... .J.. 40 

Serrures,  Mbnotoo..! .1..... .,  58 

Raffioerie.............! m.. ....^..... •     65> 

Verre,  New  Glasgow..... '.'. .../.  l25 

MoDtreaVGhémî<ies  (autre)..........................!.'!....  1Ô5* 

Soieries  [CerriTeau]... ....'.....,,............,......  12?? 

Cflftussures -^r•"'  ^^ 

Verres  de   lampes............. 80 

JL'  ''fil''')' 

V  aisselle   ............ ....u. „.., 75- 

yaîsselle,  St  Jean.......... ......./.. 38- 

Bouchons,  Toronto........ .  .  12: 

Orgues  ..." ,.  30^ 

Tricot,  Streetaville..;. ; J^!!:;?!^  *''  27- 

Larobtcn,  couvertes.'. . . ........ . ,..,.......,  ,,.,...}.,y,  56 

Ëaffinerie  (Jones)  Halifax. .. .... . . .  .......•....^«.•.•••f.  33 

_j  •  ■  vr  ■  ■     ■    '  ,/itf>';iv'VM-      >    ;"':k-' 

Couvertes  Napanee '  25 

*        .  ■'  ■    '  '^''  'A. 

Brosses. '. '.'., 70" 

Lninages'  Cobourg............... '. „....^..f       3^ 

"    '  .  .  '  il. ■'■■fi  I  •''    'il»   !•     '   ■ 

Persumus,  Toronto. ., ,^.       12. 

Machines  à  raboter.............. .., 35 

-,'; ,         _    .  .- ,  .. ,         ....  mhhj'm,  I  h';i  îj-  ■ 

Cadres   Fautrel , «..       18 

».      60 


Coiffures  en  fourrure 

ïkïouiins ........: :.:'::»;..3(i 

Nouvelles  Fabriques  95  '  "^         ^'V    '' 

' Oo™e«r'"\"" '^2 

.Résumé  du  nombre  d'ouvriers  qui  ont  obtenu  de 
l'«mpl.oi  dans  ces  nouvelles  manufactures  :. .,  > 

,  •        .         Fonderies................. ,.358 

fî  ,      Filatures  de  Coton 700 
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ï'abrîques  d*  meul^Ies.:::.'.':!";-'  "^*§  '^^^  ^'^'^- 


•  «>■••••      *^ 
'../....     100' 

• ''■       \% 

•  ••••••  iV 

'••■■'      -A 

.......    187 

':.....    300* 

::.v::.  '-^o 

M       58 

;.     65» 

...,::r"ii5 

......  «.a  11/ «J* 

..:.;..    122; 

S*|»«  •  •    •     r  «V 

....«^.         7D* 

^'.....38, 

./:^""12: 
...,.^30^ 

,  .  ,  ,M         ai. 

>;;.;/:  "■V:L^ 

.......        Op 
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.....       25 
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.......      60 

.......      36 

''  :'''   7242 
obtenu  de 

-.ni  .:■.  i 
I  ••  •  1  . 


."jjqaa  oh 


(t 


K 


(( 


>( 


(( 


500  Hian;, jjo'b 

945      .uiatâb 

175 

179      ,' 
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;JDntUL.lO 


i^qiifr.!) 


169 
833 
?18 

^93 


puDOs  et  oi^ues;. .  i 
ehau«raves..ii^iv^. 
lainages  et  tricot» . 

pépier...  ..:^« 

ouyrage  m  bois.... 
oavff;age8„cin  fer.... 

TaisseUe  et. verrerie 

Itaffioerief*  de  sucre... % 

Fàl)riqùe8  de  hàrdés  '.  '. .  .7. . l'.V. i 

Divers  ......;....:..::iV!iV;..;.;. 

L'induàtriè  du  coton  et  cdle  du  taffinage  du  sucré  ont 
«été  créées  jpâf  le  tarif  de  ^879  ;  il  y;  à  à'peine  deux  ans 
qu'elles  existent  ■  et  au  mois  d'octobre  1881  elles  em- 
ployaient au-delà  de  1600  ouvriers,     -^^ 

Il  faut  fertiarquer  qu'actuëllertteht  on  construit  plu- 
sieurs filatures  de  coton;  à  Monii^éal  'et  ailleurs.  Au 
momerft  ou  Sir  L.Tilley  faisait  son  disCoù'râ  du  bùdgél^, 
les  manufactures  de  coton  de  la  puîssâhcé  n'avaient 
que  180,000  broches  en  opération.  ^  Dici'  à  un  an,  ce 
chiffre  sera  porté  à  400,000,  ce  qui  nécessitera  l'emploi 
de  3,000  ouvriers  de  plus;- ^''"'' ^   >i  npbull  ..oicijjoM 

Nous  trouvons,  dans  dattâ  un  discours  pronoiicé  le 
2 1  Mars  1882  aux- Communes  par  Vi]  Gâult,  M.  P , 
pour  Montréal,  un  relevé  complet  des  Wnufactur^  s 
créées  à  Montréal  depuis  les  élections  dé  1 878,  et  de 
tous  les  établissements  manufacturiers  de  l'a  gfànde 
ville,  aux  fins  de  cortstater  quels  sont  ceux  de  ces 
derniefâ  qui  ôTit  augmenté  OirdiminÉé  le  nOmbre  de 
leurs  ouVfléfô.  Ce  relevé  comparé  septembre  ï 88 1  à 
septenibré  1878.  Il  comprend  205  fawiques  en  opé- 
ration," éH  septembre'  r88 1  ;  sur  ce  hohibre,  quatre  ou 
cinq  étàblissénlènts  à^èîné  [employait  eri  tout  30  ou 
40  ouvrîei-s],  ont'dltiiîrtiie  le  nombre  dé  leurs  Ouvriers. 
Tous  lés  àUtfès  l'ont  augmenté;' '^•'-'^î-^"  ^^ÎTJésiqiîi 


«(nî-naii 
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Sur  ces  205  établissements^,  35^  ont  été  créés  depuis; 
les  électiondide  iS./S  ;  ^en  voici  la  liste  avec  le  nombre 
d'ouvriers  qu'ils  employaient  au  mois  de  septembre 
dernier.     <'^ *•     •  "•'>vrjj  >iu  -ii-uamuL 

<'^  '     MontrémL 

Nom^  âès  fabrjquesi  'i^tvi»  Ouvriers*^ 

30 

40 

31 

7 

3 
100 

100 1 


Orguinettés;  W.  F.  Abb<^  &f  Cie 

Chapeaux  et  foUf rares,  J.  Tâylor  &  Cie 

"  "        MacDonald  &  Cie, 

Machiniste,  A.  Youiig.. 

"  Chs  Aspinall ..."r 

Chaussures,  Ho4gsoi)  &  Cie. ^....  ••;'•,• 

enj:  xuab  *^ni  Renberten  et  Jumer...,.,^.,^ 


f  *  *  *  * 


f•î^■;î^/^r^ 


Hï.»  ^"n-;  iR.  J-  A.  Rolland^-YT-r-M • ••        90 

W.  J.  Webster. ..u-v. 

uL     "  ,   J^W.TliMrstop.................,,^^M, 

Meubles,  Guenettc  &  Nelson . . ....... , .^  >>. , ^,^. y, 

3  (  f ,  i ,  "      Parisea.ult  &  Cie ,........,  ^ . 

Chemises,  Rjepert  ^  Cie „,. 

Lithpgjaphi;es,  Geo.  Gebhardt ....••. 

Meubles,  Hudon  &  Paunchane ........ ..v* 

Fer  barbelé  à  clôtures  "Dominion- '....«...,. «v»^ 
.Voitures,  L.  Bredannaz..^,fj.^.. .>;.... 

Huile  de  Lin,  Johnsofi .,..j;.^,.^....^ 

Verreries  "Excelsior  &  Co"..., ,.*.....*  ,^.,^,4^/1... 

Ornements  d'alises,  C.  B.  Lanctôt...... 

r  :.     "      '3.:>  j,"  Sjenécal  St  Tra^an,,.v,... 

Courroies,  Chipman,  Renaud  &  Ciç..... 

Tannerie,  E).  V.  Mosley  &  Cic.j,.;....^...^.^..... 

.Couvertes  de  laine,  Cie  "Montréal................ 

;  Bonnetterie,  T^rpbull  &  Cie..,. •.îiff,»f,«.'îv,."'!%" 
;  Confections  (robes\  Silverstoa,.;...f{i/>,  •.•••  • 

Plombiers,  Hughes  &  Stephensqn^M •••••••  ••••• 

Tapisserie,  "Cie  Canadian",, ......... 


Oî. 


40 

85 
22 

7 
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6 

7 
15 

14 

75 
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Cigares,,  Heyneman ,,..  120 

Electro-iplaquage , j...  40 

Machtfie  à  Boutons..... 30 

Canada  Sugar  Re(i.  [5  hommes  en  1878  sept)  404 

Lains^e,  Cie  "Montréal" ,  130 

Bretellesi,"Montreal  Athlctiç" , 12 


:»n 


^^^^^^V^  Ouvriers.    2188 

Mafhtèilaht,  iéà  'àdVicr^àii'èfe  Vôrit  hoù*  dire  que  ces 
maghifiqdt»  résultats  ne  sont  |)as  dûs  à  lia  {irotection^ 

Eh  bien  !  Voici  la  réponse:  à  èhacutte  dt  ces  indus- 
tfies  nouvelles  cotrespànd  une  augmentation  dans  le 
tarif  de  1879. 

..,.,,  No^s  citon?  quelques-unes  de  ces  augmentations  : 

Ancien  tarif.  Nouveau  tarif. 
17^  p.c.  ,  25  p.o. 

17J  p.o.  j         35  p.o. 
17Jp.o:^;;^^|25à{i0et 

15  p.o. 

%\^  à  30  et 

15  p.o. 

25  p.o. 

25  p.o. 

20  p.o. 


Articles  de  fonte.........     ;   • 

iueuDieSit .....••••.f*. . 

Pianos. 


v,'v* 


.■■\m\  XI:. v0  Hjuon'jQ 


OK 


Orgues-harmoniums...     ''  lT|p.c.  ^ 

Ohaussurea «vf.At  ra  IH  PC- 

Courroien...., •^héJioHrj!  ^^^  P'^.% 

Cuir  dré  ou  verni .«îf  ^"^^  P***' 

Papier  ...« ^««>t  |.  [|  v  17j  p.o. 

Bois  ouvt*. fj^i.ac^  :  i  ^'^\  \"^' 

Fer'  ouvré..... u*,  •   i  ;  17^  p.o. 

LaifiHiSea  (tricots) . .....  17J  p  0, 

VaiBselU  blanche. . . . . . . . .  1 7^  p.c. 

Peintures  «t  couleurs.*^  ,;|^  17^  p.c. 

Poterie ............^  17^  p.o. 

Oonfeotiotas,  hardes  faites,  laine  Vl\  p.o 


1 


Couvertures.  .»v  i  */?  Wf  •  .'ii  *>\  i  ■  \ 


17  J  p.o. 


20,22^,25  p.c. 
25  p.c. 
20  et  30  p.o» 
7j^ts.  p.  Ib . 

et  20  p.  0 . 
30  p.o. 
20  et  25  p.c. 
20  et  25  p.c. 
10c  p.  Ib.  et 

25  p.  c. 
7^ et.  p.  Ib. 

et  20  p.o. 


nnmtfifiiWfwi»inmii"»".™."'wtM«ttiaiiBBét«« 
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Verre  à  vîtfc: •.:;.•.;.*.... n^'^ii     '  C  '2at>:é. 

Verre  à  botiteille9,lampes,globos    17^  p.o,''^'  ''p  80  p.o.      ' 
'PeoduleB:..........-.-..v.N.. 17^  p o.>^    .^'   85 jx-d.''  If 

Au  reste  il  est  "un  fait 'q^  Jamais  un  adversaire  n'a 
'c^htesté: ;        1?  ■■(:..  ^  ,  >  ,.-.<: 

Cest  que  la  création  des  ■filài/tréS  dècoUn  et  diÉ  ta- 
vffintries  4f  sp^orf  de  camus  est  due  au  tarif  protecteur, 

>,;):,AvantrinaMgHr^ion4ÇiJia^  j;j<>Ut^ue  pationale,  les 
^sep^ljwitièines  <Jç;notf/e  jnupo^^tioti  de  $uçre  venaient 
deçJitats-Unis  et\de  la  QraJJdç7^r^^gne;f c'est-à- 
-dire «lue  ce  suçff^v- in(iport)é  é^ft  presqu'en  totalité  du 
5ucre  raffiné.  '  '  ^...^  ^V^.,;^ 

Depuis  le  tarif  de  1879  le  sucre  nous  vient  pour  les 
trois  quarts,  des  Antilles,  tè  j)â3^k  â'iâ  'prôcîtictldn  par 
excellence.  Le  Sucre  non  raffiné  est  importé  des  An- 
tilles ;  c'est  à  cela  (jii'èst  dû  le  changement  que  Ton 
constate  .d^ins  les  itnpprtations  du  tablëàU  suivant,  fait 
pour  dqi^x  périodeé  de  six  mois,  1878  et  1879*  ' 
1-»  .(^PMf 'Etat  15^  Scïss.  1880;. 

Six  mois  expirés  le 

•y^  ^lie  31  déc.  1878.     Le-31  dëc.  187^ 
ly  ou"  importa.'*'  "'importation. Impôrtàtîén.  ' 

:'^"-'  .       ^'-^--î;       ibs. '"•^-  -ibs.  ^>^' 

"OVânde    Bretagne.': :i.'ï y'    18,414,697 8,946,8481»'"^ 

Etats-'Uhrs .•:'.:l.^^    42,836,461 6;292,9-ll'  •' 

•  Antînè8.''.i: ■a-^.i^J      5,031,720 42,475,962'-  î 

Indes  'Efollandaises.  '.i. . '^  ^ .-. ;  '  ^^    8^,848,232'  >■  ■  V 

BrèB'in.i: 3,353,536 

Powésfeibns  Espagnoite». '  • «'ilylSO^OOO 

•  Divers. JJ-^ 'idl^^  45,918^^   ■W'^>  ^10,530 

35  .(V.  .q  o(H 


o.qfll 


■y  *^mp^^ 


66,328,7i9K^    .i,.,66,348,Pl^,.    , 
Le  rtfiroche  qu'on  faisait  au  gouvernement  c'est  qu'il 
engraissait  par  lèHiarif,  les  grands  va^italùt^  amu  dé- 
piens  des  consommateurs.     Que  le  tarifait  fait  l'avan- 
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tage  des  capitalistes  propriétaires  de  manufacturesies; 
esprits  croches  seuls  y  trouveront  à  redire  ;  tout  le 
monVe  sait  qu'à  moins  d'avoir  des  capitaux  considé- 
rables, il  n'est  pas  dç  fabricant  ou  de  manufacturier  qui; 
puisse  contribuer  au  développement  des  industries,  et 
donner  par  la)  de  l'emploi  aux  ouvriers  et  aux  journa- 
liers. Mais  on  ne  peut  pas  ajouter  qu'ils  réalisent  des 
bénéfices  aux  dépens  des  consommateurs.  Au  chapitre 
de  la  protection  agricole  nous  citons  les  conclusions 
du  comité  spécial  de  la  dernière  session,sur  la  question, 
de  l'augmentation  des  prix.  Qu'on  y  réfère. 
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Salaire  des  Ouvriers, 

L'augmentation  du  travail  prouvée,  examinons  la 
position  des  ouvriers  sous  le  Larif.  C'est  toujours  dans 
les  états  fournis  par  Sir  L.  Tilley  que  nous  puisons 
nos  renseignements. 

Différence  dans  les  salaires  des  ouvriers. 

Fabriques  ou  il  n'y  pas  eu   de  changement     13& 
Fabriques  établies  depuis  1879,  ou  il  n'y  a 


Fabriques  ou 

WUMUgVIUVI<v 

il  y  a  eu  aoguientati 

onde35p.c. 

3 

H 

♦' 

"     33  p.o. 

2 

<t 

it 

"     30  p.o. 

9 

<( 

t( 

"      25  p.c. 

21 

« 

(( 

«     20  p.c. 

42- 

M 

(( 

"    IT^p.a. 

1 

«( 

(( 

«      15  p.c. 

66. 

« 

« 

"    12ip.c. 

5 

(1 

« 

•'      10  p.o. 

93 

il 

« 

"        8  p.o. 

4 

i< 

" . 

« 

"       5  p.o. 

31 

abriques  qui 

n'ont  pas 

produit  d'état  de  salaire 

4 

Fabriques  ou  les  Eaiairw  ont  Hé  diminuas. . . 
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Ainsi  sur  plus  de  460  étaWissemërttst  il  n*y  à 
que  135  fabriques  qui  n*ont  pas  changé  les  sakires' 
payés  à  leurs  ouvriers.  Les  50  autres  fabriques  quî 
n'ont  pas  changé  les  salaires,  oht  été  établies  depuis 
1879  ;  le  salaire  des  ouvriers  avait  déjà  sybi  la  hausse 
générale  que  la  reprise  dés  affaires  amenait  ;  en  sorte 
qu'il  n'y  à  pas  eu  Heu  à  modifications. 

Toutes  les  autres  fabriques  dont  on  à^H'  ^ài  râj)- 
pvorts — 280  environ,  ont  augmenté  les  salaires  dé  leurs 
ouvriers  dans  une  proportion  variant  de  5  à  35  p.  c. 
Pas  une  seule  fabrique  ne  les  a  diminttés. 


Nous  trouvons  encore  une  preuVé  de  la  renaissance 
des  intVistries,  dans  la  consommation,  comparée  du 
charbon  pour  lesannéeâ  de  1877  à  1881.       '    •    .-    | 


Année 

Importa. 

Production  de 

î  "tKJ^  Ji-al 

ïonoes. 

la  N. -Ecosse 

Exiîorfè? 

1876-77 

979,822 

757,000 

254,â33 

1877-78 

894.798 

77Q,603 

345.282 

1878-79 

889,740   ^ 

i,788,271 

32Q,929 

1879-80 

973,778 

,iM)32,710.  ,,0^. 

^56,221 

1880-81 

1,204,103 

1,116,248 

433,858 

.[lLXb,.C.et  N.][Dis.du  bu.J.1881.][Tab.C.et  N.] 

En  déduisant  les  exportations  des  importations  to- 
tales et  de  la  production,  la  consommation  se  trouve 
avoir  suivi  la  progression  suivante  : 

Libéraux. 

1876-77  1,481,889 

'1^'  1877-78  1,320,119 

'  ConservateurF. 

^- -1878-79  1,368,082      ^^mjMni^i 

1879  80  l.«50.267 

1880-81  1,886,493 


ad 


Ces  chiffres  éonûerit  la  preuve  du  développement 
des  industriel  et  èa  preuve  du  développement  de  l'ex- 
ploitàtton  des  >  houillières .  des  provinces  Maritimes, 
ygrâce  au  tarif  de  60  cts  par  tonne  de  chashomhiHtizfh 
^oamd  atr  p«bc  du  charbon»  Sir  Chs.  Tupper  dé- 
montre dans  son  ,di5^çour6  sur  le  budget,  qu'en  1880 
il  était  moins  élevé  qu'en  1878,  et  qu'en  1881  il 
était  moins  élevé  qu'en  1877. 

::,::;)d       (Mf.IKi '. ;" -j-v 


j/t 


ifK.T.n- 


JIJ    j">1»;ji^iilfl  -rml 


,EFFET&Iht  TARIF  Sur  Les  INTERETS  AGRICOLES 

Nous  troçiyoçs  dans  le  rapport  du  comité  charge, 
^(pendant  la  session  qui  vient,  dp  finir,  de  s'enquérir  des 
effets  du  tat-ffsur  les  produits  de  l'agriculture,  des  ar-. 
gumcnts  d'une  importance  telle  que  nous  ne  pouvons 
«nîeua^  faire  qtjc  de  les  citen  presqu'eatièrement. 

Le;comité  fut  formé  le  27  février  1882,  sur.la  pror 
■position  de  M.  Orton,  le  même  député  qui  en  1876 
présida  un  comité  semblable  sous  l'administration  li- 
bérale. Cette  année  encore,  M.  Orton  a  été, président 
du  comité  ;  le  fftit  quej  sous  les  deux  administrations 
libérale  fct  conservatrice,  M.  Qrton  a  présidé  aux  opé- 
rations des  comitésj  sur  l'agriculture   est  une  garantie 

<i'flmpartialité.i}4,iv  jj      .>i,;/^. 

Notons  qu'en!  i  876,  par  suite  de  l'opposition  bien 
motimes^t  certains  députés  libéraAix.le  président  du 
Tcomité  eût  toutes  sortes  de  difficultés  à  présenter  sou 
rapport  à  la  chamfere^  Ljk  raison,  c'est  que  ce  rapport 
n'était, pas  trop  faviOïable  ^Ja  politique  du  gouverne- 

a»ent!d'afk>fs«   .  ^    1  i'''  \^c\  vb,v'<-'  ,<..v.'*  i,jf  vb    ulq  yl> 
Nous  suivQnsle  rapjiort  de  i88a  tlan«  ses  conclij- 

•  •«ous. 

/.  Le  tarif  a  eu,  pour  effet  d'augmenter  considéra- 
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blement  le  marché  national  ;  c'est  une  conséquence 
de  l'exclusion  des  produits  américains  de  notre  mar~ 
ché  pour  la  consommation.  Les  chiffres  suivants  le 
démontrent  :  , 


y 

Importé  pour  la  consom . 

Produits  agricoles  (grains) 

Fruits  voris 

18771878 

16,591,504 

611.119 

771,792 

354,818 

2,767,395 

1880-1881 
4.247,187 
563.295 

Animaux  vivants 

560,935 
307.304 

"        de  race  améliorée 

Produits  des  animaux 

2.588.77& 

Total  Dour  deux  ans 

21,096.628 
8,267,497 

8,267:,49T 

Diminution  dans  les  importations 
nour  la  consommation 

$12,829,131 

J*.i,-.w 

Nos  cultivateurs  ont  donc  pu  vendre  en  1 88o  et 
i88i  pour  $12,829,131  de  plus  qu'en  1877  et  1878,  oia 
$6,414,565  par  année. 

La  consommation  générale  du  pays  n'a  pas  dimi- 
nué ;  ce  que  nous  n'avons  pas  acheté  chez  nos  voisin» 
a  donc  été  pris  ici,  sur  notre  propre  marché. 

La  preuve  que  c'est  bien  là  le  résultat  de  la  politi- 
que nationale,  c'est  que  sur  un  item,  **  produits  des. 
animaux"  ("beurre,  fromage,  lard  et  viandes)  les  droits 
n'ayant  été  changés  que  pour  le  lard  et  les  viandes^ 
l'im^portation  pour  la  consommation  est  denteurée  à 
peu  près  la  même  ;  tandis  que  pour  les  grains,  et  les 
farines  qui  étaient  tous  admis  en  franchise  aArant 
1879,  l'importation  pour  la  consommation,  a  diminué 
de  plus  de  $2,000,000,  de  1878  à  1881.  Le  détail  sui- 
vait démontrera  mieux  cette  différence. 
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nséquence 
notre  mar- 
uivants  le 


la  coDsom. 

1880-1881 

4.247,187 

563,295 

560,935 

307.304 

2,588,77& 

8,267^497 


:n  i88oet 
ît  1878,01a 

pas  dimi- 
os  voisins 

'  la  politi- 
xiuits  des 
les  droits 
i  viandes^ 
meurée  à 
ins,  et  le» 
ise  avant 
i  diminué 
iétail  sui> 


"iwV.Tii-,  J* 


Blé  d'Iode. 

Avoine 

Blé  

**  farine.. 


,\:r)i  •"  nf:'.1r.!hr<-!y:i 


Diminution 

f  Vr.rap.dtt  com.ag;ric.l882]. 


Importé  pour  la  consom . 


1877-1878 

3,782,097 

865,471 

5,368,926 

4,773,702 


14,790,196 
3,215,646 


$11,574,550 


1880-1881 

1,639,169 

60,452 

62,040 

1,453,985 


3.215,646 


>u 


Pour  les   grains  seuls,    "  la  politique  nationale  "   a 
donc  créé  un  marché  de  $5,787,275  par  année. 


2.  Le  tarif  n'a  pas  eu  pour  eflPet  de  diminuer  le 
commerce  d'exportation  de  produits  agricoles  étran- 
îg'ers  ;  ce  marché  s'est  au  contraire  considérablement 
augmenté. 


Effets  importés  et  ensuite  ex- 
porté». 

Produits  ao^ricoles    (grains)... 
fruits  verts 

1877  et  1878 

10,736,971 

12.080 

213331 

2,662,630 

1880  et  1881 
21,072,245 
16,736 

Animaux 

65,016 

Produits  des  animaux 

3,027,283 

Augmentation  dans  le  oom- 
tatiun  de  nroduits  étransrers... 

13,625,012 
meroc  d'expor- 

24.181,280 
13,625012 

10,556,268 

. J 

3.  Malgré  la  diminution  de  $12,000,000  de  l'impor- 
tation des  produits  agricoles  américains,  les  droits 
jpayés  sur  ces  produits  importés  en  1880  et  1 881  ont 
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dépassé  de  $833,288,  les  droits  coÏÏectés  en  1877  efr: 
187S. 

En  1880  et  1881  $1,347,9«7 

,.  V       Eo  1877  «t  1878  514,679 

;  Auguàentatlon  t833,28S 

'-•■■'  ' .  ■  .... 

4.  Le  tarif  n'a  pas  empêché  l'exportation  totale  des. 
produits  agricoles  d'augmenter.  Voici  les  chiffres  que.- 

donne  le  rapport  : 

,-,  Exportation  de  produites 

de  l»  JEerme.      • 

1871 ...  $22,436,071 

1872 J;  il  :.     25,795,175 

1873..... 29t;238,457 

1874 34.269.312 

,y.  T^u  1875 29,958,865^ 

',,.^j;   1876. 34,657  319^ 

]'"'       1877.. 28,909.99».    ■"''.^ 

.n,>fn'  jg^g 32,028,61)1     ^'"'^-^ 

1879 33;729',068  '^'^^'^ 

"^"'1880.. 39,901,905 

-x*»  «^    1881 42,628,545 

Le  rapport  de  la  commission  conclut  qjpe,  depoîs^ 
l^opération  du  tarif,nos  cultivateurs  ont  non  seulement: 
vendu  sur  notre  marché,  pour  $12,829,131,  valeur  des^ 
produits  américains  exclus  de  notre  pays,  maie  qu'ils. 
ont  aussi  augmenté  de  beaucoup  l'exportation- dé  leurs, 
produits.  C'est  donc  que  le  tarif  a  encouragé  la  pro- 
duction agricole. 

Nous  trouvons  dans   l'état  No.  117   des  documents-, 
de  la  stsîion  de  1882,  un  état  comparatif  de  l'expor- 
tation des  produits  de  la  ferme  de   provenance  cana- 
dienne.   Il  a  '  .é  exporté  dé  ces  produits  : 


en  1877  efr: 

28» 

totale  des, 
iffres  que- 

àe  produites 
•me.      • 

071 

175 

467 

il? 
B65^ 
510* 

31il  '  '^'^S 

»45 

e,  depofe, 
îuletnent: 
aleur  des. 
aie  qu'ils, 
de  leurs, 
-  lapro-- 


cuments. 
l'expor-- 
:e  cana— 


,96 

Moyenne  par  année. 

En  1877  et  1878 $30,469,302 

En  1880  et  1881  41,265,225 

Augmentation  dans  l'exportation  des 
produits  agricoles  canadiens,  par 
«nnée $10,795,923 

Si  l'on  ajoute  à  cela  la  diqainution 
dans  rimj^ortation  de  produits 
àgriôôles  américains  par  année. . .  6,414,565 

L'on  constate  que  le  tarif  a  aug- 
mente le  marché  de  nos  cultiva- 
teurs canadiens  de $17,210,488 

Le  chiffre  réel  est  même  un  peu  plus  consi- 
dérable que  cela,  parceque  le  tableau  fait  par  le  comité 
agricole  ne  porte  pas  sur  autant  de  produits  de  la  fer- 
me que  l'état  No.  117. 


5.  Le  fardeau  des  taxes  est  diminué  sous  le  tari ,. 
par  le  fait  que  les  américains  paient  un  montant  con- 
sidérable de  droits  pour  vendre  sur  notre  marché.  Les 
témoignages  reçus  par  le  comité,  démontrent  aussi 
que  les  manufacturiers  étrangers,  donnent  maintenant 
aux  importateurs  canadiens,  un  discompte  beaucoup^ 
plus  élevé  qu'avant  le  tarif,  "  discompte  égal  dans 
bien  des  cas  "  à  l'augmentation  des  droits  de  douane. 

Le  comité  arrive  à  plusieurs  autres  conclusions  très 
importantes  qui  sont  résumées  dans  le  ti.bleau  donné 
plus  bas. 

Le  greffier  du  comité  avait  reçu  instruction  d'a- 
dresser à  tous  les  préfets  d'Ontario,  et  aux  députés, 
pour  que  ceux-ci  les  fissent  parvenir  aux  personnes 
au  courant  des  intérêts  agricoles,  dans  leurs  comtés, 
une  série  de  questions  adoptées  en  comité.  Sept  cent 
vingt  réponses  ont  éto  envoyées.  Sur  ces  720,  2 28 
viennent  des  préfets  d'OiiLàrio. 


56 


Questions. 


s   il 


(t 


Pour 


Admission  du  blé  d'Inde  en  franchise 

"         des  produits  américains  en  franchise.... 

Le  tarif  a-t-il  augmenté  les  prix  des  grains 

"  "  de  l'avoine 

"  "  du  blé  d'Inde.... 

du  seigle 

du  blé  et  de  la  fleur 

"        ''     des  porcs,  du  lard  et  des  jambons 

Le  tarif  a-t-il  donné  à  nos  cultivateurs  le  marché 

aux  chevaux  de  Manitoba  et  du  Nord-Ouest. .. 

L'élevage  des  chevaux  est-il  aussi  avantageux  que 

celui  des  autres  animaux 

£st-il  avantageux  d'engraissor  avec  le  grain  du  pay^ 
(pour)  ou  avec  le  blé  d'Iude  américain  (contre) 
Le  tarif  a-t-il  augmenté  le  prix  des  végétaux,  vo- 
lailles, œufs  et  beurre *. 

Le  tarif  a-t-il  augmenté  le  prix  de  la  laine 

Le  tarif  n'a  pas  augmenté  le  prix  des  instrumentt- 

agriooles 

Xe  tarif  n'a  pas  augmenté  le  prix  des  marchandi- 
ses de  laine  en  usage  chez  les  cultivateurs 

des  vootons,  etc 

des  ferronneries... 
Le  tarif  a  augmenté  le  maiché  local  dos  produit^ 

agricoles 

Le  tarif  a  donné  de  l'emploi  varié,  et  retardé  par 
là  l'émigration  des  Canadiens  aux  Etats-Unis  et 

encouragé  le  rapatriement 

Tendance  plus  accentuée  à  investir  les  capitaux 

sur  les  propriétés  agricoles 

Oondition  améliorée  des  cultivateurs  et  dos  ouvriers 
depuis  1878 


(( 


Cou- 
tre. 


195 
116 
280 
304 
244 
131 
295 
480 

427 

457 

468 

378 
129 

438 

389 
348 
351 

496 

467 
353 
612 


339 

490 

115 

59 

12 

34 

176 

79 

164 

83 

193 

204 
270 

160 

172 
225 

192 

169 

175 

216 
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Ces  témoignages  rendus  en  faveur  du  tarif  n'ont 
pas  besoin  d'être  commentés. 


Encore  un  tableau  tiré  de   l'Etat   No.  117,  session 

1882,  pour  prouver  que  nous  produisons  en  blé,  plus 

qu'il  ne  faut  pour  la  consommation.     Maintenant  que 


te 

v< 


m 


339 

490 

115 

59 

12 

34 

176 

79 


ïe  Nord-Ouest  est  ouvert,  il  ne  saurait  y  avoir  d'incon- 
vénients d'aucune  façon  à  taxer  le  blé;  d^ailleurs  suivant 
M.  Mackenzie  [Hansard  9  mars  1880,  p.  561]  *' T  impôt 
dont  nous  avons  frappé  le  bUvid^  aucunement  inifluencé 
le  prix  de  cette  céréale." 

Même  depuis  1878,  nous  vendons  en  blé  et  en  farine 
du  Canada,  plus  que  nous  n'importons  de  blé  et  de 
farine  des  Etats-Unis  pour  notre  consommation. 


Imp.  ponr  consom. 

Exportât,  produits 
canadiens. 

Quantité. 

Valeur. 

Quantité. 

Valeur. 

1877. Blé,  boiss.... 

Farine,  qrts. 
1878. Bl,é  boiss.... 

Farine,  qrts. 
1879. Blé,  boiss.... 

Farine,  qrts. 
1880. Blé,  boiss.... 

Farine,  qrts. 
1881  Blé.  boiss.... 

Farine,  qrts. 

3,421,111 

541,229 
1,519,703 

31Ï,706 
1,053,334 

307,251 
10,176 

101,799 
76.652 

187,581 

3,613,244 
2,924,481 
1,755.682 
1,849,221 

989,984 

1,451,034 

7.936 

534,688 
54,104 

919,^97 

',  in  t 

2,393,155 

268,605 
4,393,535 

476.431 
6,610,734 

574,947 
5,090.505 

544,591 
2,523.673 

439,728 

2,742,383 
1,485.438 
5,376,195 
2.739,466 
6.274,640 
2,572,675 
5,942,042 
2.930,956 
2,593,820 
2,173,108 

Nous  pourrions  ajouter,  en  faveur  des  bons  effets 
de  la  protection  sur  les  intérêts  agricoles,  une  foule 
d'autres  témoignages  ;  mais  le  cadre  de  notre  travail 
ne  nous  le  permet  pas.  Nous  conseillons  aux  inté- 
ressés de  voir  le  discours  de  Sir  Léonard  Tilley  sur  le 
budget  (1882;. 


'ô-|-.riiuj*  ^  i 


«.JltmBIWIIJM 
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m\ 


^j  ypici  un  tablçau  <jui  donne  les.  changements  de 
droits  sur  les  articles  qui  intéressent  le  plu^  les  culti- 
vateurs, avec,  en  regard,  les  droits  américains  sur  les 
mêmes  ot^ets;;^;^,^,,^  Jn'M^\  .^^tM  ^^ 


fcwy^  ' 


'jah/A  Artiolôs.     . 

^_i __. ,:...-r 

/^  .'  i?,.tiî(y  '-•(' 

(Jrj;e,         mioots...... 

Sarazin  "     ..    .. 

Blé  d'^nd9,.1?^(  ...... 

Avommbaiù'     

Pois         I      »'     

Fève*  /    ^î^     ...... 

Seigl.3  ''     

'•^    Avbiâe,.L. 
'•'"•'  ^  Blédlndeqrt 

;;«     Blé 

FrU'ts  verte,  pohnmes, 
Abimaiix  . . . .......... 

Beurre  (tafif  dé  iSéSJ) 
Froifaage     ** 
Saindoux  (fondu). . . 

Lard,  jatnbpo 

Viandes*  (ô6n!»erve) . .' 

y  laQdes,  toutes  autres 

(tarif  de  1868)...... 


Tiarii'libéraJ  Tufif  1879 


f  lii  M  I 


libre  de  dtoi'tJ 


(( 

(( 
(( 

« 

'U 
« 


4  cte  p.  Ib. 
è  ets  p.  Ib. 
1  et  p.  Ib. 


(t 


tii^ui 


ri  >  I   yi^         >■  U  i      i 

rocts." 

iOcte. 

lOcf». 
/  15  cts. 

10  cts. 

15  cts . 
Ictp.  Ib. 
Jotp.lb. 

40ctK. 

50  cts. 

50  cts . 
40  cts  p.qrt, 
'    ^20p.C; 
4'  cts  p  Ib. 
3 
2 
2 
2^' 


u 


(( 


■r.:>;|h£t^. 


Tarif  nmé- 
.  rioain. 


15  cte. 

TO  p.c. 

10  cts. 

10  cte. 

10  p.c. 

10  p.c. 

15  cts. 

15  cte. 

20  p.c. 
^ot  p;  Ibi 

10  p.c. 

10  p.c. 

20  p.c. 

10  p.c. 

20  p.c. 
4  ctff  p.  Ib.. 
4  cts  p.  Ib.. 
2  cte  p.  Ib. 
2  cts  p.  Ib. 

35  p .  c. 

1  et  p.  Ib. 


•^  Les  droits  sur  le  frbmag'e  et  le  beuri-e  datent  dix 
15  août  1866.  •     Ài^«i^ii;  M  " 


ments  de 

les  cultU 

ns  sur  les 


tw 


rarif<tiué- 

rioain. 

IScts. 

10  p. 0. 

lOcts. 

lOcts. 

10  p. c. 

10  p. c. 

15  cts. 

l&cts. 

20  p. c. 

et  p\h. 

Iftp.o. 

10  p.c. 

20  p. c. 

10  p.c. 

20  p.c. 

ctff  p.  Ib.. 

cta  p.  Ib.. 

cts  p.  Ib. 

cts  p.  Ib. 

35  p .  c. 

et  p.  Ib. 
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Les  arrangements   de    1872   comportaient   ce  qui' 

■  ' 'IlLe  Pacifique  devait  être  construit  et  possédé  par 
une  compagnie  privée  aidée  d'un  subside  d'argent  et 
de  concessions  de  terrain*;,  "  et  pas  autremenC  Ces 
derniers  mots  furent  ajoutés  aux  résolutions  primiti- 
ves de  1 871  sur  motion  de  M.  E^rion  [^.  Ac],  alors 
chef  de  l'opposition.  -tr  '^    -.-.A  Tnhrr 

2.  Ce  subside  devait  être  de  $30jOoo,Ooo  et  les 
concessions  de  terre  de  50,000,000  d'acres. 

3.  En  sus,  l'on  devait  donner  pour  la  construction 
de  l'embranchement  de  Nepigon,  une  concession  de 
25,000  acres  de  terres  par  mille  et  pour  l'embranche- 
ment de  Pembina  20,000,  acres  de  terre  par  mille. 

4.  La  construction  do  Pacifique  ne  devait  être,pour 
aucun  motif,  l'occasion  d'une  augmentation  de  taxes. 

C'est  à  cela   que  se   bornaient   lès   obligations  du 
gouvernement.  -^'^^  ;^nuij.i.«i3:jvij<>;,i  »i  ,ii,jiy.|nu  . 
*  ^11  n'est  pas   besoin    de   revenir   sur  les   causes  qur 
firent  échouer   le   projet  de   constructiou    par  la  Cie 
Allaru     *^5**;rt*-'^-'  ^^^^   *'i»n?i>t_  ,  jj   r-r 

.1ntmî-?îrj4tr.l<iff>t.>*f  •mmV'tv  ,  j_t»r;îi,l;;4i;A  "-idniu-^ -. 

-if^û  :rrHm"mt:^'J  élfl  nmh  .ilj:tniiJ|)c.H  /   v-f»::imi;V 

A  la  fin  de  1873  M.  Mackerizie  était  au  pouvoir. 
Il  avait  plusieurs  fois  exprimé  son  opinion  que  les 
moyens  offerts  par  le  gouvenwnent  etaictit  insuffisants 
pour  assurer  la  construction  du  Pacifique, 


m 
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C'était  sans  doute   pour  préparer  les  voies  à  l'aug- 
mentation de  taxes  qu'il  se  proposait  d'effectuer. 
M.  Mackenzie  adopta  la  politique  qui  suit  en  1874  : 

1.  Il  se  chargea  de  la  construction  Z^''  l^  gouverne- 
ment en  dépit  de  raiïiendement  de  M.  Dorion,  pour 
lequel  les  libéraux  avaient  presque  tous  voté  ;  mais 
comme  palliatif  à  ce  changement  de  politique,  il  fît 
mettre  à  la  disposition  du  gouvernement  pour  être 
offert  à  des  compagnies,  une  concession  de  terres  et 
•un  subside  en  argent  Mais  en  même  temps,  comtae 
pour  prouver  qu'il  n'était  pas  sérieux  en  faisant  ces 
offres  au  «mblic,  il  disait  :  "  Nous  devons  nous  con- 
vaincre que  si  nous  établissons  ce  pays  [le  N.-Ouest], 
«ce  ne  sera  qu'en  dépensant  de  fortes  sommes  d'argenjt 
pour  aider  les  colons  à  s'y  rendre,  et  qu'en  leur  don- 
nant gratuitement  les  terres,  une  fois  qu'ib  y  seront." 

2.  L'acte  de  1874  comportait  une  concession 
<le  terrain  de  30,ocx)  acres  et  de  $  io,goo  par  mille  de 
chemin  et  de  plus  un  intérêt  de  4  p,  c.  sur  des  mon- 
.tants  à  être  fixés  par  les  soumissions.  Nous  verrons 
plus  bas  à  combien  équivalaient  ces  offres. 

3.  Par  les  "  Carnarvon  terms,"  c'est-à-dire  par  le 
contrat  intervenu  sur  les  données  du  gouvernement 
libéral,  entre  la  Colombie- Anglaise  et  le  gouverne- 
ment impérial,  le  gouvernement  s'engageait  à  faire  : 
n.  Un  chemin  de  roulage  et  une  voie  télégraphique  à 
travers  le  continent  en  attendant  la  construction  du 
Pacifique  [ceci  n'avait  jamais  été  demandé  par  la 
Colombie  Anglaise]  ;  b.  à  construire  l'embranchement 
de  Nanaïmo  à  Esquimalt,  dans  l'île  Vancouver,  esti- 
mé à  $4,000,000  ;  c.  à  dépenser  au  moins  $2,000,000 
par  année,  à  partir  du  moment  où  les  explorations 
^seraient  assez  complètes  pour  commencer  la  cons- 
ïtruction  du  chemin. 
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4«  M.  Mackenzie  soumettait  en  même  temps  une 
mesure  à  l'effet  de  faire  construire  l'embranchement 
de  la  Baie  Géorgienne  [les  arpentages  étaient  encore 
insuffisants  et  des  ingénieurs  avaient  déclaré  la  route 
impraticable],  estimé,  au  plus  bas  prix,  à  $2,560,000 
et  de  donner  au  Canada  Central  une  subvention  de 
$1,440,000.  Encore  $4,000,000  en  sus  de  ce  que  les 
conservateurs  devaient  donner. 

5.  Malgré  les  promesses  formelles  que  la  construc- 
tion du  Pacifique  ne  devait  pas  entraîner  une  aug- 
mentation de  taxes,  le  8  juillet   1874,  un  ordre  ea 

ij.-iii-  •(, , 

conseil  portait  ce  qui  suit  : 

"  Pour  permettre  au  gouvernement  de  mettre  à  effet 
ces  propositions  qu'on  espérait  voir  accepter  par  la  Co- 
lombie britannique^  le  taux  moyen  des  droits  a  dû  être 
élevé  d'environ  1 5  pour  cent,  la  session  dernière.  Les 
droits  de  douane  ont  été  élevés  de  15  à  171^  pour 
cent,  et  les  droits  d'accise,  sur  les  spiritueux  et  le 
tabac,  d'un  chiffre  correspondant,  ce  qui  donnera  une 
augmentation  de  taxes  de  5)3,000,000  pour  l'année." 

Dans  un  autre  arrêté  du  Conseil,  du  23  juillet  1874^ 
nous  lisons  encore  ce  qui  suit  : 

**  Cependant,  le  gouvernement  actuel  avait  telle- 
ment à  cœur  de  faire  disparaître  tout  sujet  possible 
de  se  plaindre,  qu'il  prît  des  mesures  pour  augmenter 
considérablement  les  droits  de  m^inière  à  se  mettre  en 
position  de  conclure  des  arrangements  pour  faire  com- 
mencer^ aussitôt  que  possible,  les  travaux  aux  premières 
parties  du  chemin  et  dans  les  endroits  difficiles  ;  en 
mên^e  temps  on  dépêcha  à  la  Colombie  britannique 
un  agent  spécial  de  confiance,  dans  le  but  avoué  de- 
conféreravec  le  gouvernement  de  cette  province  et  de 
pouvoir  s'entendre  sur  la  ligne  de  conduite  à  suivrer 
de  manière  à  donner  satisfaction  à  la  Colombie  bri- 
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t.annîqu«,  tout  ch   r^j^dnfcfarft  aux   exigences   de   la 

positîotkoù  se  trouvait  placé  le  paiysî'^^  -'    -'  *  ■  •i'.i^-:^*  i 

A  pr Aènt  examinons  ce  qu'étalent  les  offices  d^ 

.1874.    '  '  •'^•**--'   •-*    •î»i'-«i"'^>  <,;.-. ;j.i^;5i  L^.,  Sj  i.;,:u:.iiii?,iii 

"  ;    .   '      :     '  ■  n  ,:)f^iii-  «  .1  ■<  -nt 

Offres  Mofikennié^  26  mai  1874.    37  F/VA  fA^/.  14.,., 

Terre*.        Argent. 
a.  Subside  de  $10,000  par  n^llepouç,,^,,^,.^,;^  «.iujn.vi^.iioj 

2837  milloa,  na voir:,  ,  v      ,  ,» 

Du  lao  NipissiuK  à  Burrard  ■  -v-     «7     >        •. 

lolet Jbiîi  * 

EuibranchemeDt'de  Pembiou        85  '  ' 

Embranchement  de  lu  Baie      ^'"''  ''^P  ^  ^^'''^•«^^1  ^'=»^«»0'^ 

aeorgieùtee.î.  ■■■H^^/ïï^^},        85     ^^^^%w•^^\ -^un^X  " 
Plus,  on'éeçà  du  Lao  Nipis-  >'MNi  ^'»^^^\\^f\\s\\ 

8H»g. v.r....... 40  .    ,'!iV.\Vw\Vfi\V^  \     MvV.V.A 

Total.. ...^ ;  2837      ^'  .28,370,000 

2.  Terres  :  20,000  acres   par   mille  f  ♦     4 

pour283t  .! 56,74^,000     .      '  "^^ 

3,  lutérei^  à  4  p.  c.  pendant  25  ans 

sur  une  somme  a  être   fixée  par  «^  ^ 

coiitriftts  («istitoée  par  contrat  Fos-      ••  - 1^^      ""^-^  -v.vM 
ter  à  $7,500  par  mille)  .câpitoliid,«  ^  ^nvo^rto    21,277,500 

,  ,.  Total^.......^ ^....  56,740,000  49,647,500 

taieur  des  "terres' à  $2  de  l'acre.*.';^...  "       "  113,480,006 

r.OoôttotaU.........o.....,v;    r-\\\v,    $aaii«127,&00 

X'Ôfi  pbuWàk  ajôtH?èt?vèftfc^é^^'« 
pour  les  frais  ât  vente  deà  dëùx-tîers  dès  terres  oc- 
troyées, vente  que  le  gouvernement*  se'  chargeait  de 
faire.     Le  statut  3 j*  vîct.  diap,  14.  si  4  po*te  ceci  : 

"  Les  déîik  tiefà  de  la  quantité  <ie  ttttès  ainsi  affeé- 
tées  seront  xTénduS  pai*  le  gouverncmerit.^i.'.i']  '  il  sera 
reridu  compte  du  pi^ôdùitde  ces  vérité*,  tét  ce  ^fjrodtiit 
sera  payé  aux   entrepreneurs   setnestViellenieht   sans 


PI 
cl 

ti^ 

si 


éH 


aucun  frais  cT administration  ou  de  gestion,  tt  le  tiers 
restant  sera  transporté  aux  entrepreneurs.**      '  ^* 

La  section  7  représente  encore  un  assez  fort,  mon- 
tant que  le  gouvernement  prenait  à  sa  charge  :    " 

"  Les  frais  d'exploration  et  de  tracé  de  la  ligne 
pour  les  différentes  sections  et  sous  sections  du  dit 
chemin  de  fer  formeront  ou  non  partie  de  la  subven- 
tion ou  considération  accordée  aux  entrepreneurs, 
suivant  qu'il  pourra  en  être  décidé " 

Mais  nous  ne  parlons  pas  de  ces  charges  afin   de 

donner  tout  Tavantage  possible  aux  libéraux.  Conipa- 

rons  maintenant  le  contrat  AÙan  à  ces  offres   dé  M. 

MacKenzie.  '   '      '    "'  .      .  ' 

Charte  de  Sir  Hugh  AUan  14  jîiin   lojï.     3/  Vîct, 

im^Xs  Ckapitre  71.  ,„  .   t,nuov 

Terres.         Argent. 

1.  Ligne  prioeipale 50,000,000  30,000,000 

2.  EmbranchenieDt  de  Pembiua,  85  ,        < 

milles  à  20,000  acres  par  mille....     1  JOO.OOQ  ,    '.^/'^ 
o  ti    u        u  j    XT^  •    -  ion      .i/r-i,fc;»idii':iî{nqm{ 

3.  JimbranchemeDt  de  rîepi^on,  120  ,       .      ^\       / 

milles  à  25,000  acres  pur  millû.'...     3,000;000'''^^^  ^'^'''^ 

Total ..^., ,.,-<[... 5tt,7ft0,0U0  30,000,000 

Valeur  des  terres  en  argent  à  ^2  l'acre  109,400,000 


Goût  total vv-'-t»,  ^139,400,000 

Et  cependant,  malgré  cette  augmentation,  de  $23,- 
727,5^'  ^,  les  offres  de  1874  ne  servirent  à  rien.  Voici 
l'aveu  que  laissait  échapper  M.  Ma^ckenzie  en  1879  : 

"  En  dépit  dé  nos  efforts,  nous  avpps  échoué  d'une 
manière  compU' '^e  ;  nous  n'avons  pas  reçu  une  seule 
offre  [une  offre  inacceptable  a  été  faite]  pour  la  cons- 
truction  du  chemin  de  fer  à  ces  conditions,  savoir  : 
La  concession  de  2o,bpO  acres  de  terre  et  $10,006  en 
argent  par  mine,  avec  une  garantie  de  quatre  pour 
cent   sur   telle  balance  qui  aurait  pu  être  considérée 
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comme  nécessaire  [Vr.  dise  de  Sir  Chs.Tupper,  Han- 
sard  14  décembre  1880]. 

Mais  il  y  avait  longtemps  que  M.  MacKenzte  était 
convaincu  que  les  offres  ne  devaient  lui  servir  en  au- 
cune  façon.  Il  commençait  dès  1874,  son  chemin 
amphibie,  par  terre  et  par  eau,  sur  lequel  il  dépensa. 
$11,000,000,  durant  son  administration  [V.  Etat  30 
SCSS.1879].  ,^,^^^^_    ^,;..,xi;;,,,,,.   ,,.       ., 

Ces  $11,000,000  furent  jetés  en  pâture  à  tous  les 
jobbers  qui  étaient  entrés  au  pouvoir  à  la  suite  des 
libéraux,  comme,  par  exemple,  le  fameux  A.B.  Poster 
à  qui  le  gouvernement  paya  :,|.;^    ,  -  ,  h  ., 

Pour  explorations  sur  renibranchement  de   la  .-t'";^--^ 

Baie  Géorgienne ,  41,000 

Pour  lisses  qui  n'ont  jamais  été  livrées  suivant  le 

contrat,  sur  le  Oanada  Central 68,000 

$109,000 

Total  payé  $109,000  pour  travaux  sur  des  tracés 
impraticables, — M.Shanly,  dès  le  26  octobre  1875,  les 
avait  déclaré  tels, — et  abandonnés  plus  tard.  Nous 
n'avons  pas  besoin  de  parler  des  Jobs  Neebing  et  Ka- 
minisiiquia  et  de  Técluse  du  Fort  Francis. 


La  position  en  1878  était  donc  celle-ci  : 

1.  M.  Mackenzie  n'avait  pu  obtenir  d'offres  d'aucu- 
ne compagnie  privée. 

2.  Il  avait  adopté  un  tracé  ridicule,  qui,  il  le  disait 
lui-même,  serait  fermé  pendant  six  mois  de  l'année 
Durant  l'hiver,  les  Américains   devaient  bénéficier 
de  notre  cortimerce. 

3.  Pendant  cinq  ans,  on  n'avait  presque  rien  fait 
pour  construire  cette  grande  ligne  qui.  suivant  les 
"Cariiarvon  Itrnib"  devait  être  terminée  en  1S90. 
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En  1879,  après  s'être  occupé  de  la  politique  naîtio- 
nale,  après  avoir  rempli  les  promesses  dont  la  réalisa- 
tion intéressait  si  vivement  le  bien-être  du  pays,  le 
gouvernement  conservateur  étudia  là  question  du 
Pacifique. 

.  Dans  la  session  de  i88c,  le  15  avril,  Sir  Chs, 
Tupper  présenta  une  suite  de  résolutious  dont  la  prin- 
cipale était  celle-ci.  : 

"  7»  Qu'îl  est  de  plus  expédient  de  décréter  : 

"  Que  100,000,000  millions  d'acres  de  terre  et  les 
richesse»  minières  y  contenues  soient  affectés  à  la 
construction  du  chemin  dt  fer  Canadien  du  Pacifique.'^ 

}/L,  Mackenzie  avait  dit  un  jour  à  Whitby  que  le 
gouvernement  conservateur,  en  1872,  n'eût  pas  fait 
plus  mal  d'oflTrir  $10,  que  $30,00,000,  et  $0  millions 
d'acres  de  terre.  Il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  s'étonner 
que  M.  Blake,  ci-devant  lieutenant  de  M.  Mackenzie 
ait  trouvé  la  proposition  de  Sir  Charles  Tupper  in- 
suffisante. 

Voici  ses  paroles  (p.  1476  Hansard  1880). 

"  Bien  qu'à  l'avenir  nous  pensions  retirer — et  j'es- 
père que  nous  le  retirerons — un  revenu  considérable 
de  nos'  terres  .lu  Nord-Ouest,  nous  ne  pouvons  en> 
hommes  fMrudents,  espérer  enVetirer  bientôt  un  mon- 
tant aussi  considérable,  ou  rien  qui  approche,  ou  mê- 
''me  qui  approche  de  la  moitié,  de  ce  que  l'hon.  Minis- 
tre a  indiqué.  Nous  ne  pouvons  pas  espérer  que  les^ 
charges  [pour  la  construction  du  Pacifique]  immédia- 
tement imposées  par  le  programme  des  honorables 
ministres  au  trésor  public,  soient  bientôt  compensées, 
^r  les  ventes  des  tates.  Nous  ne  devons  donc  comp- 
ter que  sur  nos  propres  revenus  pour  supporter  le- 
^résent  fardeau,  et  lorsque  nos  terres  nois  donrieront 
4Îé  forts  revenus,  ces  derniers  s-rvirct  à  payer  les 
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arrérages  d'intérêt  qui  se  seront  accumulés  pendant 
plusieurs  années,,  niais  ne  contribueront  pas  pour  un 
fort  mQnt9,nt  à  payer  les  frais  de  construction.' 

M.  Blake  ajoutait 

"  En  spmme,  pas  un  homme  d'affaires  méritant  ce 
titre,  né  voudrait  prendre  pareille  rèisponsâbilfté  (Celle 
de  la  construction  du  Pacifique^  avec  la  seUle  chânée 
d'y  faire  face  avec  pareilles  ressourcéâ."  "*      '  '        i'"* 

a-^l  n  nrwl    ûb  •e.^'iok'b  ■  "■'■i.ttt    ooO,(Xjo,cx>1  'ju(j  " 

C  e&t  4C1,  maintenant,,  que  !îous  allons  constater 
une  éton9an1:e  volte  face.    ..     .  ,     »,   »* 

,  Sir  John.A.  MacDônald  après  la  session  de  1080 
partit  pçur  l'Angleterre,  afin  de  s  aiboucher  avec  d'és 
capitaliste^  au  sujet  de  la  cohstructîon  du  FacïfïquiÈ. 
Son  voyage  fut  ^fructueux..,    /  ,  nr   rr 

A  son  retour,  le  gouverfiement  conclut  avec  une 
puissante  compagnie,  le  "21  octobre  1880,  un  contrât 
par  lequel  cette  dernière  s'engageait  à  construire'  le 
Pacifique,  aux  cotidîtîbhs  suivantes,  sahctîbn'nëes  par 
le  statut  44  \^ict.chap.  if"^'*  ^i'fvv;,•i  ;.  np  auùi  '• 

Terres.        Argent, 
'ï'.  Conc«ësi6ii^e%rreP,etûrgeûKpou^'^'  ^-^  *'^'''''  *"^"  ^t> 

ÎT5  toui.::.' .v;:';l;:;.V;..  •.•l?J..h';ii. '  25,î>0()i^;  25j«)0,0Ô0 
2.  Tirav»(ix  fiiil» :ét  à  fiiifè  (Vf :  E.tttt    i^ui-^siOj  h  in,  innt 

9A,  sôâs.  l880«li).  .ia.v.';ii'.v.'i.j*i  t>h  arlooiq.^ 28/000,000 
48.  Exemption  de  droits^BnrmatëriBvx'^    /     ,;!>!;  oiluù  t,  ytt 
-     duohetoib.eBtinjée'JiarUslib^rnux      ^  ^^i^  ^^^(i^'  f.?;.ri  ,î, 

ro^aoqrniM'WOO 

12,000,000 

'    ■         '    ''■'    ■->'    •!..  i 


a.. 


4(4    •««•«••^•«•^•••.•«t 


ta»***»»*  •  •••••« 


■.  4.  JbixoimitioQ  de  tax^  sur  les  proprië- 
_^,,  |és  d,e,|^ç9p:q)^gnie,  çstimée  do.  à 

•  '        Total  ëd  àtgeét  et  en  terres* ..   35,000,000  68,«00i0e0 
^  Valeur  de«  ténues  en  argent  à  $2  l'jKite      '  ,.;.  '     .&f>MÙ,000 


II 


Coût  total «118,000,000 
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1880 

:c  d'es 
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TEh  bien!  M.  Blake  qui,  .«>'us  M.  Mackenzie,  avait 
^trouvé  insuffisantes  les  orire?  faites  à  Sir  Hugh  Allan, 
«en  1872  ; — M.  Blake  nui,  sous  M.  Mackenzie,  avait 
offert,  en  1871^,  $163,127,500  à  quiconque  voudrait  se 
tjckacger-dfi  .construire  le  Pacifique; — M.  Blake,  qui, 
*ea  1880,  trouvaient  impuissants  les  moyens  que  de- 
mandait le  gouvernement,  cent  millions  d'acres  de 
•de  terre,  pour  mener  l'entrepriic  à  bonne  fin  ; — M. 
Blake  dénonça  les  propositions  de  1881,  comme  inac- 
ceptables, à  causegdes  conditions  trop  avantageuses 
tfaites  au  syndicat.  Et  cependant,  elles  sont  d'au 
moins  $2i;ooo,ooo  plus  profitables  ;.u  pays  que  tous 
les  contrats  précédents.       ..      m -...  •  -   r  .   .i. 

Mais  ce  n*est  pas  dans  è^'donttâdictfons  qu'est  le 
j>oint  infiniment  regrettable  de  la  condpîte  des  libé- 
«•aux.  Voici  où  ils  se  sont  montrés  bas  et  anti-patrio- 
tiques.    •'   "     '■'"'■ 


■.-i-  a-     ^--r 


■  ^-Nif         -«  * -tiurj^  )>  *, 


Les  c*hefs  libéraux,  après  avoir  déclaré  en  maintes 
''et  maintes  cîri^-i'stances,  après  avoir  affiché  au  com- 
Kîiencement  de  leurs  résolutions  de  1874,  que  la  Con- 
t^édération  était  liée  en  honneur,  envers  la  Colombie 
Anglaise,  à  construire  le  Pacifique  ;  après  s'être  enga- 
;gés,  par  les  **Car;iarvorn  ierins*\  à  construire  le  che- 
anin  du  Pacifique,  en  entier,  avant  iT  1;  après  avoir 
«avoué  leur  impuissance  et  l'échec  complet  de  leur 
politique  au  sujet  du  Pacifique,  les  chefs  libéraux, 
-dâsons-neus,  tentèrent  un  dernier  efi"ort  pour  faire 
iînanquer,  encore  une  fois,  la  réalisation  du  Pacifique, 

Eu  48  heures,  les  libéraux  eurent  organisé  un  Syn- 
«âicat  No,  2,  qui  s'engageait  à  construire  le  Pacifique 
«en  rabattant  ce  qui  suit  des  conditions  du  Syndica 
Jîa  I  :  . . 

Ka  argent 3,000,000 

Ti-ois  millions  d'acres,  toujours  à  $2 6,000,003 


68 


fi 


*De  plus  pas  d'exemption  ëe  droit  d'en- 
trée sur  les  matériaux  devant  servir  à 
la  construction 3,000,000 

Pas  d'exemptions  de  taxes  sur  propriétés.  1 2,000,000 

Total $24,000,000 

Cette  tentative  était  lâche  parce  que  le  gouverne- 
ment ne  pouvait  revenir  sur  ses  pas  sans  manquer  à 
la  parole  donnée,  au  contrat  signé  avec  le  premier 
syndicat  i^; 

Cette  tentative  ensuite  n'était  ^ien  autre  chose 
qu'une  machination  politique. 

Tous  les  membres  de  ce  syndicat  étaient  des  ad- 
versaires du  gouvernement  On  comptait  parmi  eux, 
sept  candidats  défaits.  Comment  ce  syndicat  s'était- 
il  formé  à  48  heures  d'pvis,  lorsque  M.  Mackenzie, 
pendant  cinq  ans,  avec  des  offres  infiniment  plus 
avantageuses  que  celles  que  comporte  le  contrat  du 
Pacifique,  n'avait  pu  obtenir  aucune  soumission  accep- 
Jable  ?  Les  membres  du  syndicat  No,  2  avaient 
communiqué  la  teneur  de  leur  soumission  et  de  leur 
projet  de  contrat  au  Gl^be  et  au  Free  Press^  avant 
mente  que  ces  documents  fussent  remis  au  gouvernement. 

Un  autre  fait  qui  prouve  le  caractère  politique  de 
cette  pièce  montée,  c'est  que  le  contrat  No. 2  contenait 
les  dausfîs  suivantes  :  ,  ,^;< 

"  Au  cas  où  le  gouvernement  désirerait  abandon- 
ner la  construction  de  la  dite  section  de  l'Est  1%  com- 
pagnie offre  par  les  présentes  de  construire,  dans  un 
délai  de  trois  ans,  d'équiper,  de  posséder  et  d'exploi- 
ter, comme  partie  du  chemin  de  fer  du  Pacifique  Ca- 
nadien, un  embranchement  de  la  baie  du  sud-est  du 
lac  Nipissing,  au  Sault  Ste  Marie. 

*  Les  deux  deiniers  iUms  sont  donnés  tels  q^'estimép  par  les 
liVéranx.     tC»tin.%f!on  exa|ifr^e. 
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**  Au  cas  où  le  gouvernement  désirerait  abandonner 
îa  construction  de  la  section  ouest  du  dit  chemin  de 
fer,  s'étendant  de  Kamloops  à  Port  Moody,  il  sera 
libre  de  le  faire,  moyennant  une  somme  de  $3,500,000. 

• 

**  Au  cas  où  le  gouvernement  désirerait  retarder  ou 
abandonner  la  construction  par  la  compagnie  ci-des- 
sous, de  la  partie  ouest  de  la  section  centrale  du  dit 
chemin  de  fer,  étant  les  450  milles  situés  à  l'ouest  de 
cette  section  tel  que  mentionné  dans  la  ^gme  clause 
de  cette  proposition,  la  compagnie  offre  de  réduire  la 
subvention  en  espèce  et  en  terres  du  montant  affectés 
aux  dits  450  milles."  .^•^*t^^.^^i^^> 

N'avons-nous  pas  raison  de  dire  qu'on  voulait  faire 
manquer  l'entreprise  encore  une  fois  ? 

Le  vrai  sens  de  ces  articles  c'est  ceci  :  "  Nous,  les 
membres  du  syndicat  No.  2,  nous  faisons  une  propo- 
sition qui  pourrait  être  acceptée,  par  accident.  Or 
l'entreprise  du  Pacifique  est  bien  considérable,  elle 
demande  des  capitaux  énormes.  Si  le  gouvernement 
tombe,  qu'au  moins  nos  amis  n'aient  pas  les  mains 
liées  pour  nous  forcer  *à  construire  le  Pacifique  en 
entier,  ce  que  nous  ne  pourrions  pas  faire.  Laissons 
au  gouvernenaent  la  faculté  de  renoncer  à  telle  ou 
telle  section.  Nous  nous  entendrons  bien  pour 
n'avoir  plus  à  notre  charge  que  la  section  des  Prairies 
et  l'embranchement  du  Sault  Ste  Marie." 

La  preuve  que  c'était  bien  là  l'intention  du  syndi- 
cat No.  2,  nous  la  trouvons  dans  une  motion  de 
M,  Laurier,  en  date  du  26  janvier  1881.  M.  Laurier 
demande  à  la  chambre  de  déclarer  que  la  construction 
du  Pacifique  au  Nord  du  Lac  Supérieur  est  prématu- 
rée, et  qu'il  vaudrait  bien  mieux  construire  un  em- 
branchement de  Callander  Station  au  Sault  Ste  Marie, 
cet  embranchement  devant  relier  le  Canada  Central 
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au  réseau  des  chemins  de  fer  des  Etats-Unis  {etmettnr 
notre  commerce  de  t Ouest  à  la'  merci  dis  américains^ 
En  sorte  que  le  Pacifique  n'eut  été  rien  déplus  pour 
eux  qu'une  ligne  problématique  de  Winnipég  au  pied. 
des  Montagnes  Rocheuses,  C'était  une  taché  trop- 
facile,  dont  l'accomplissement  projeté  donnait  une- 
idée  de  l'exiguité  des  forces  et  des  moyens  du  syndi- 


r'.'.jij  1 


cat  No.  2. 

La  conduite  des  libéraux  se  résume  donc  "ommcr 

suit:  ■  .         to>qo->q.': 

Dans  l'opposition,  ils  ont  empêché  la  conclu. ioa» 
d'un  contrat  qui  assurait  la  prompte  coilstruction  du» 
Pacifique.  Au  pouvoir  ils  ont  démontré  leur  incapa- 
cité et  leur  impuissance  radicale  à  faire  avancer  d'un» 
cran  cette  grande  entreprise..  Et  dans  l'opposition- 
encore,  ils  ont  imprudemment  recommencé  leur  œuvpfc 
anti-patriotique. 

Mais  la  députation  ne  s'est  pas  laissé  tromper;!* 
Les  imposteurs  ont  été  mis  à  leur  place,  et  elle  a  prist 
en  considération  les  propositions  de  gens  sérieux*  - 

.  ■'-  X  *>^il 


H\^ 


Nous  trouvons  à  la  page  IX  du  rapport  des  chemins, 
de  fer  et  canaux  de  1 88 1,  le  résumé  des  travaux  à 
faire  sur  le  Pacifique. 

"  D'après  les  termes  de  ce  contrat  le  gouvernement: 
se  charge  de  construire  la  lign©  entre  Prince  Arthùr's 
Landing,  sur  le  Lac  Supérieur,  et  la  rivière  Rouge.et; 
entre  Savona's  Ferry,  au  pied  du  Lac  Kamloops,  et; 
Port-Moody,  dans  la  Colombie  Britannique  ;  et  la' 
compagnie,  de  son  côté  se  charge  de  construire  la 
ligne  dans  un  temps  spécifié,  entre  la  station  de  Cal- 
landcr,  terminus  oriental  à  l'extrémité  est  du  lac  Ni- 
pissinguc,  et  un  point  de  raccordement  avec  la  ligne  dte 


M' 


PrinceArthur's  Landing  à  la  Rivière-Rouge, — et  entre 
la  Rivière- Rouge  et  Savona's  Ferry.  La  ligne  une 
fois  tersninée  deviendra  la  propriété  de  la  compagnjle 
et  sera  entretenue  et  exploitée  par  elle, 

^:'  La  longueur  des  différent^  sections  est  approx»- 
maavement  comme  suit  :       , 

"  De  la  station  de  Callander,  près  du  lac  Ni-  Milles 

pissingue.  à  Prince  Arthur's  Landing 650 

"  De  Prince  Arthur's  Land.  à  la  Riv.-Rouge..  4! 2 
"  De  la  Rivière- Rouge  a  Savona's  Ferry»,  lac 

Kamloops i»350 

"  De  Savona's  Ferry  à, Port  Moody,  sur  la.  çotiç  ^     ,   , 

^^,  ,du  Pacifique 217 

'  ** '^'  **<  Longueur  totale  de  la  ligne  mère ,2,629 

L'embranchement  de  Pembina  entre  Emerson  et 
Selkirk,  long  de  86  milles,  et  la  ligne  de  Selkirk 
à  Telford,  73  niiiles,  ont  été  transférés  au  Syndicat 
par  arrêté  du  Conseil  en  date  du  9  avril  188  r.  (^ 

Les  travaux  ont  été  poussés  avec  vigueur  et  par  le 
gouvernement  et  par  le  Syndicat. 

Nous  lisons  encore  au  rapport  des  chemins  de  fers 
et  canaux  [p.  X]: 

"  La  section  comprise  entre  le  lac  Supérieur  et  la 
Rivière-Rouge  (412  millesj  est  garnie  de  lisses  sur 
une  distance  de  232  milles  à  partir  de  l'extrémité 
orientale,  et  de  1 13  milles  à  partir  de  l'extrémité  occi- 
dentale et  que  sur  la  partie  qui  reste  {67  milles)  les 
travaux  marchent  avec  rapidité. 

"  Dans  la  Colombie  Britannique,  entre  Emory's 
Bar  et  Savona's  Ferry  [127  milles]  les  entrepreneurs 
poussent  les  travaux  d'une  man^^re  satisfaisante." 

Le  contrat  pour  la  section  d'Emory's  Bar  à   Port 


7^' 


r:i: 


Moody  foo  milles   a  été  passé  avec  A.  Qnderdonk 
le  7  février  dernier  [1882). 

Le  syndicat  de  son  coté  n*a  pas  perdu  de  temps. 
A  l'Ouest  de  Winnipeg  le  chemin  est  construit  jus- 
qu'à la  rivière  des  Mâchoires  d'Orignal,  distance  de 
404.  Au  1er  juillet  1 88 1  la  ligjnè  n'était  terminée  com- 
plètement que  sur  183  milles  et  !e  terrassement  sur 
213  [Vr,  même  rapport  p.  XI].  Dans  lé  coui's  de 
l'été  le  syndicat  a  donc  construit,  dans  la  section  des 
Prairies,  221  milles  de  chemin. 

Le  syndicat  n'a  aussi  rien  négligé  pour  avancer  les 
intérêts  de  la  colonisation  du  Nord-Ouest. 

"  A  partir  de  Winnipeg  en  allant  vers  le  Sud- 
OuèsTet  passant  dans  le  voisinage  de  la  montagne 
de  la  Tortue,  il  a  été  tracé  un  embranchement  d'en- 
viron 220  milles.  Sur  cet  embranchement,  les  travaux 
c/e  construction  sont  bien  avancés  sur  une  longueur 
de  89  milles." 

"  A  partir  de  Brandon,  un  autre  ^^branchement, 
qui  se  dirige  vers  le  sud-ouest  a  été  tracé  sur  une  dis--, 
tance  d'environ  195  milles  [p.  XI]."  ,.,j  ^..j  ( 

Sur  la  section  de  l'Est,  de  Callander  à  Prince  Ar- . 
thur's  Landing,  les  50  premiers  milles  de  la  ligne  vers 
l'Ouest  ont  été  tracés  et  les  travaux  de  construction 
sont  commencés.  •'nii-i-^     i 

Des  explorations  vers  les  Montagnes  Rocheuses 
ont  été  faites  dans  le  cours  de  l'été. 


■  uf  )<  f 


:>ljHt»  i  ^i: 


Le  résultat  de  l'octroi  du  contrat  du  Pacifique  à 
une  compagnie  sérieuse,  c'c^t  la  création  du  Nord- 
Ouest. 

Nous  n'avons  pas  besoin  de  dire  un  seul  mot  sur  le 
Nord-Ouest  dont  on  raconte  des  choses  à  faire  pâlir 
les  récits  des  mille  et  une  nuits. 
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Le  développement  de  l'Ouest  des   Etats-Unis  n'of- 
fre, dans  sbn  histoire,  rien  de  comparable  au  dévelop-  ^ 
pement  de  Manitoba,  pendant  l'année  1881. 

.  On  n'aura  jamais  l'audace  de  nier  quq  ce  soit  là  le  . 
fruit  de  la  politique  de  Sir  John  A.  MacDonald. 

Les  ventes  de  terres  fédérales,  du  temps  des  libéraux, 
tîous  ont  donné  les  recettes  suivantes  (XXV,  comptes  • 
Publ.  1881). 


(M».tH«),«!  En    1873-4 

i8;4-5 

1875-6 

1876-7 

.1877.8 


$29,980 

27,641 

8,445 

3.799 
19,424 
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L'on   voit  que  les   capitalistes   n'avaient  pas  une  î 
grande  confiance  dans  le  succès  du  chemin  de  fer  am-  * 
phibie  de  M.  Mackenzie,  au  point  de   vue  des  terres 
du  Nord- Ouest. 

Voici  maintenant    les  recettes    sous    les  conserva- 
teurs : 

En  1878-9  $23,828 

1879-80  120,479 

1880-1  131,124 

Une  augmentation  de  $100,000  !  ! 

Nous  n'avons  pas  de  chiffres  récents  pour  l'année 
<:ourante  ;  mais  nous  trouvons  au  rapport  du  ministre 
de  l'Intérieur  [p.  i,  I,  éd.  angl),  que  les  terres  du  Nord 
Ouest,  du  1er  novembre  1880  au  31  octobre  1 881,  ont 
rapporté  un  total  de  $352,000,  ce  qui  constitue  une 
augmentation  de  $164,066  d'argent  payé  sur  l'année 
précédente.  Les  terres  vendues  donnent  278,505 
acres  d'augmentation. 


7*T 

Npns  terminons  ce  chapitre  par  un  tableau  compa- 
ré des  divers  pn>jetecd!ç^çpntfuctiondu^f,^çifique^^      ,^^ 

Eicuhmiparaàf'âes  divers  Projets.    ^"'^^•'^'î 


Valeur  des  terres  est! 

niées  à  62 

Sabventioàs  lïioaétafr 
Exemption  de  droits 

et  de  taxes 


Goût  total. 


Plan  Allan 

Plan  actuel 


Gain. 


Plan  Maokenzie. 
Plftft.a^^ijei 


i^àiri:: 


Allan. 


109,400,000 113,480,000 
30,000,000   49,647,SéO 


139,400,000 

139,400,000 
118,000,000 


$21,400,000 


Mackenzie. 


ie3»127,5eft 


163,127,500 
118.000,000 


$45,127,500 


Tupper. 

50,00«.00a 
53,000,000" 

15,000,000 


118,000,000 


[        : ,  I  :  t  , 
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Les  subsides  aux  Chemins  de  Fer  de  la. 
^..uu  u.  ..u  pfQyij^ce  de  Québec. "-^^^^ 


;x 


En    1874,  M.  Mackenzie  accordait   aU    chemin  de 
fer  du  Canada  Central  un  subside  de  $1,440,000.  *^*^-* 

La  même  année»  le  17  septembre,  une  députàtion 
du  comté  de  Pontiac,  allait  demander  à  M.  Macken- 
zie un  subside  en  faveur  du  chemin  de  fer  du  Nord, 
comme  devant  être  le  débouché  naturel  du  Pacifique 
vers  la  mer.  M.  Mackenzie  qui  avait  bien  trouvé  le 
moyen  d'aider  le  Canada  central,  ne  voulut  rien 
faire  en  faveur  du  chemin  de  fer  du  Nord.  Il  aurait 
dû  pourtant  laisser  sa  partialité  de  côté  et  tenir 
compte  un  peu  des  espérances  que  le  gouvernement 
précédent  avait  donné  aux  promoteurs  de  notre  gran- 
de ligne  provinciale. 

^  Mais,  il  était  dit  que  la  Province  de   Québec  n'ob- 
tiendrait jamais  justice,  sous  ce  régime  néfaste, 

Le  gouvernement  de  Sir  John  A.  Macdonaîd,  a 
adopté  une  politique  bien  différente.  Il  n'était  pas 
juste  que  des  provinces  fussent  aidées  sans  que  les 
autres  eussent  leur  part  de  secours. 

Voici  ce  qu'à  voté  le  parlement,  pendant  la  session. 
qui  vient  de  se  terminer  et  l'an  dernier,  en  faveur 
d'entreprises  qui  doivent  être  d'un  grand  avantage  à 
notre  province:       .         ^t 

I.  En  faveur  du  chemin    de  fer    du    Lac  St  Jean,: 
une  somme  de  $3,200  par  mîlle,né  devant  pas  excéder 
en  tout  $384,000.     Ce  chemin    du  lac    St  Jean  nous 
ouvre  une  vallée  excessivement  fertile,  qui,  sans  moy- 
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ens  de  communications  jusqu'à  présent  n'a  pas  laissé 
néanmoins  d'attirer  l'attention  publique  depuis  de 
longues  années.     C'est  peut-être  la  plus   belle   partie 

de  notre  proviflce.        '    Wf)    XI/ .6  ?^bï^6Uc  S?J 

2.  En  faveur  du  chemin  de  fe^  connu ''ifsous  le  nom 
\Voodstock,de  la  Rivière  du  Loup  à  Edmonstone,  dans 
le  Nouveau-Brunswick,  une  subvention  de  $3,200  par 
mille,  ne  devant  pas  excéder  en  tout  la  somme  de 
-$240,000.  .r     t  •    '  •         ♦.    f 

3.  La  construction  de  l'embranchement  de  St 
Charles,  station  de  l'Intercolonial,    à  St    Joseph   de 

Lévis.  Cet  embranchement  est  destiné  à  relier  le 
«chemin  de  fer  du  Nord  à  l'Intercolonial,  au  moyen 
d'un  système  de  bateaux  passeurs  çntre  Québec  et 
Levis. 

Cet  embranchement  est  destiné  à  assurer  à  Québec 
le  commerce  de  l'Ouest  Le  Grand  Tronc,  proprié- 
taire de  la  ligne  entre  Lévis  et  la  jonction  de  la  Chau- 
dière, terminus  ouest  de  l'Intercolonial,  pouvait  met- 
tre toutes  sortes  d'entraves  à  la  mise  en  communica- 
tion de  l'Intercolonial  et  du  chemin  de  fer  du  Nord^ 
et  pratiquemant  même  rendre  cette  communication 
impossible  et  assurer  à  sa  ligne  le  commerce  d'hiver 
avec  Portland  et  Boston. 

Le  coût  de  cet  embranchement  et  la  moitié  des 
frais  de  la  traverse  que  le  gouvernement  prend  aussi 
r^  sa  charge,  sont  estimés  à  $536,000  [Voir  budget 
supplém.  1883]. 

4.  Une  aide  au  montant  de  $50,000  en  faveur 
d'une  ligne  de  steamers  de  Montréal  au  Brésil.  Une 
pareille  somme  est  accordée  à  une  ligne  entre  la 
France  et  le  Canada.  La  ligne  du  Brésil  est  en  pleine 
opération  ;  la  même  compagnie  qui  l'exploite  est  à 
/aire  de*  arrangements  pour  établir  la  ligne  entre  le 
Canada  et  la  France. 
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A  part  ces  subsides  d'intérêt  général,  le  gouverne-^ 
ment  conservateur  a  affecté  des  sommes  considérables 
pour  l'amélioration  de  notre  système  de  canaux,  de 
nos  rivières,  ctC*,clc 

Ce  sont  là  encore  les  bienfaits  de  la  politique  na- 
tionale. Peut-on  supposer  pour  un  instant  que  les 
libéraux  avec  leurs  déficits  eussent  si  largement  con- 
tribué au  développement  de  notre  province  ?  Où 
donc  auraient-ils  pris  les  fonds,  s'ils  l'eussent  fait  ?' 
Dans  des  emprunts  non  justifiés,  et  le  pays  se  serait 
enfoncé  davantage  dans  l'abime  où  le  £^and  ittcapable 
qui  s'appelle  Sir  R.  Cartwright,  et  ses  acolytes  de  la 
province  de  Québec,  MM.  Laurier  et  Casgrain,  nous 
avaient  jetés. 

Nous  devons  encore  ajouter  que  le  gouvernement 
a  aussi  fait  voter  une  somme  annuelle  de  $150,000  eî> 
faveur  des  pauvres  pêcheurs  du  Golfe.  A  la  suite  de 
l'arbitrage  sur  les  pêcheries,  le  gouvernement  du  Ca- 
nada a  été  indemnisé  au  montant  de  $5,500,000,  pour 
le  droit  que  le  traité  de  Washington,  1872,  avait  ac- 
cordé aux  américains  de  pécher  sur  nos  côtes.  Les 
$150,000  sont  accordés  comme  un  encouragement 
à  la  construction  de  bateaux  plus  en  rapport  avec  les 
besoins  de  la  pêche.      ^  ,^^^,  .^,^^^^  ,^  ^,^^^^  . 
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-'^fiyrvo-  -)l  .IMbn^;]  Jôtbîni'b  c'jb'mk'^.  ^oo  tt;.q  A 

TABAC  CAN ADIEïTi  ^^^^ivh  .o» 

Lé  tabiac   canadien  a  été  le  ijujët'aë  ibnguôs  dià- 
^eussions.     Le  parti  libéral  n"a  jamais  paru  bien  sou- 
cieux   d'ehcoura^er   la  culture  du  tabac.    M.  Laurier 
avait  (lit  un  jour  :  "  Il  est  impossible  d'encourager' la 
culture  du  tabac  Wnadîeri  sans  nuire  à  Fimportâtion 
des  tabaCs  étrangers,  je  croij  q\le  le  climat  du  C;ana- 
dà  n'est  p^i  propre  à  la  cul^uVe  ciu  tabac  ;  si  on  abolit 
la  taxe  sur  le  tabaé  cianadiei^,   sa  consommation   aug- 
mentera au  point  de  faire   diminuer  liiûpoytatïon  des 
'.tabacs  étrangers    [Discours  sur  motion  Bolduc  session 
\  .  1878,  rapport  du  Natioftàt]:^^'^'"  '^^^^'^  ^'^^  '^'^^^'*  *' 

Les  Hbérauk,  à  sa  i^uitë,  avaient  voté  ^ôur  l'aug- 
'  menéatioh  de  là  taxe  sur  îe  t'abaio  (Canadien,  ou  s?î  l'on 
veut,  {\s  a^w^Ji^nt  voie' poui^  716 pas  faire  dinîiniier  Vim- 
portaiioû  des  tabacs' étMiigers,  et  j>our  empêcher  Paug- 
'  .mmt'ation  de  la  consorhmation  du  tàbàr  canadien. 
',  '  Les  conservateurs  leur  firerit  un  reproche  grave  de 
cette  conduite,  et  s'ertgàgèrent  en  1878,  à  encourager 
la  culture  du  tabac  canadien  et  sa  fabrication,  paf  un 
remaniement  des  droits  d'accise. 

En  1880,  on  fit  les  premiers  pas  dans  cette  voie  ; 
les  changements  d'alors  étaient  tout  ce  que  l'état  de 
.nos  finances  pouvaient  permettre. 

Mais  cette  année,  le  gouvernement,  par  l'honorable 
M.  Mousseau,  député  de  Bagot,  vient  de  s'acquitter 
de  ses  engagements,  audelà  même  de  ce  qu'on  es- 
pérait. 

Nous  donnons  un  tableau  qui  met  en  regard  les 
changements  dans  les  droits  c"accise  deouis  1870. 
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Tabac  étfaogef  faWi- 
qué  ici 

Li^ares  4e  tabac  étraD 
j^er,  fabriqués  ici.  . 

Ttt.bac  canadien  rtia- 
nufacturé 

Cigares  faits  vie  ta- 
bac canadien 

Tabac  dod  manufac- 
turé-torquette .... 


1870 
31V.P.8 


15  cts. 
30ct8. 

.ils.        ,     I 

15  cts. 

30  cts. 

7  cts. 


1874 
37V.0.6 


20  cts. 
40  cts. 
20  cts. 
40  cts. 
10  cts. 


1879 
42fcl5 


4  cts. 


1880      1882 
43vcl9 


un'j  .j'j 
20pt8, 

40  cts . 

14  cts. 

30  cts. 

4  cts. 


20  cts . 

40  ctb. 

8  cts. 
20  cts. 

4  cts. 


Voici  l'effet  des  principale  ;  dispositions  de  la  loi 
actuelle  : 

1.  La  fabrication  du  tabac  canadien  est  protégée 
de  12 cts  par  livre. 

2.  La  fabrication  des  cigares  de  tabac  canadien  est 
protégée  de  20cts  par  livre. 

3.  La  culture  est  parfaitement  libre  ;  il  n'est  plus 
besoin  d'aucune  licence. 

4.  La  vente  du  tabac  canadien  en  feuilles  est  par- 
faitement libre  ,:  pas  de  licence  nécessaire,  et  la  vente 
peut  se  faire  à  qui  l'on  veut. 

5.  Chaque  cultivateur  et  chaque  consommateur 
peut  mettre  en  torquette,  pour  sa  consommation,  une 
quantité  de  30  livres  de  tabac  canadien  par  chaque 
mâle  adulte  de  sa  famille,  sans  .payer  le  droit  de  4 
cents  sur  le  tabac  en  torquettes. 

Le  droit  de  quatre  cents  sur  les  torquettes  a  été 
conservé  pour  forcer  la  vente  en  feuilles,  et  empêcher 
les  fraudes  qui  se  commettent  quelquefois.  Le  tabac 
vendu  en  feuilles  est  plus  facile  à  juger,  en  sorte  que 
les  bons  produits  seuls  obtiendront  les  hauts  prix  du 
marc^'*' 
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Ces  changements  auront  pour  effet  d'augmenter  la 
coftsommation  du  tabac  canadien  au  point  de  faire  di- 
minuer l'importation  des  tabacs  étrangers.  C'est 
l'opinion  de  M.  Laurier  en  1878;  seulement  il  crai» 
gnait  ce  changement  et  tous  nos  cultivateurs  le  de- 
mandaient 

C'est  encore  aux  conservateurs  que  le  pays  devra 
l'encouragement  donné  à  la  culture  du  tabac  canadien.. 
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Cette  question  qui  a  si  profondément  ému  l'opi- 
nion publique  de  la  puissance  du  Canada,n'entre  pour 
rien  dans  la  lutte  actuelle,  nous  le  savons  ;  aussi  n'en 
disons-nous  un  mot  que  comme  mémoire. 

Certains  adversaires  ont  prétendu  que  la  démission 
du  Lieutenant-Gouverneur  de  la  Province  de  Québec, 
est  un  acte  qui  nous  menace  de  l'intervention  future 
du  pauv  )ir  fédéral  dans  nos  affaires  locales. 

Cette  prétention  est  absurde  et  entièrement  con- 
traire aux  faits. 

Qu'étaient  MM.  de  Boucherville,  Angers,  Chapleau 
et  leurs  collègues  ?  Les  mandataires  responsables  des 
électeurs.  M.  Letellier,  gouverneur  de  notre  province, 
simple  officier  du  gouvernement  fédéral^  a  signifié  à  ses 
ministres  qu'il  n'avait  plus  confiance  en  eux.  C'était 
un  renvoi  d'office,  ni  plus  ni  moins.  Ainsi,  M.  de 
Boucherville  et  son  cabinet,appuyés  des  deux  tiers  de 
la  chambre,s'entendaient  dire  par  M.  Let  îUier  :  "Vous, 
mes  ministres^  vous  avez  telle  politique  que  vous  vou- 
lez suivre  ;  cette  politique  est  mauvaise  ;  c'est  mon 
opinion  qui  doit  prévaloir,  je  vous  mets  à  la  porte." 

C'était  là  un  acte  autoritaire  excessivement  dan- 
gereux. Le  laisser  impuni,  c'était  consacrer  un  précé- 
dent en  contradiction  des  privilèges  du  gouvernement 
responsable  ;  c'était  admettre  qu'un  lieutenant-gouver- 
neur peut  à  son  gré  défaire  les  ministères. 

Que  fit  le  gouvernement  fédéral  ?  Le  Parlement 
vota  à  une  majorité  de  75  voix  la  motion  de  M.Mous- 
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-■lesiu  allant  à  déclarer  que  l'acte  du  Lieutenant-Gou- 
verneur tendait  à  renverser  la  position  que  les  aviseurs 
de  la  couronnie.  occupentj.dçpHÎslqUQ,  le  gq^xèrnement 
responsable  nous  a  été  accordé.  Et  le  cabinet  avisa 
son  Excellence  le  Gouverneur-Général  de  démettre 
son  ofiicier.  Après  avoir  référé  en  Angleterre  de 
l'avis  <ie  ses  ministres,  le  gouverneur-général  démît  M. 
Leteiliet.  ,  ,     ,        , 

A  i avenir,  tout  Lieutenant-Gouverneur  qui  serait 
tenté,  de  substituer  ses  volontés  au  sentiment  de  nos 
représentants  constitutionnels,  aura  devant  lui  l'exem- 
ple de  ce  qui  est  arrivé  à  M.  Letellier.  . 

-Ce  n'est  là  qu'un  cc»té  de  la  question  ;  nous  ne 
voulons  pas  revenir  sur  c  ,  qui  a  été  dénpncé  dans  le 
temps  comme  les  manœuvres  d'un  partisan  qui  n'a 
passu  laisser  sa  livrée  en  montant  aux  hunneurs  où 
rimpartialité  la  plus  stricte  est  requise.  Mais  ce  coté 
suffit  pour  montrer  que  le  pouvoir  fédéral  n'a  rien 
fait  qui  soit  de  nature  à  nous  inspirer  des  craintes 
pour  notre  autonomie.  »    *•       .    ...        ^-  • 
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FANATISME. 

f 

Les  libéraux  ont  toujours  eu  le  don,  à  chaque  ôcca- 
•sion  favorable,  de  crier  bien  haut  que  les  conservateurs 
cherchient  à  soulever  dès  préjugés  nationaux  et  reli- 
gieux.. 

Il  y  a  quelques  jouts  à  peine,  la,  Pafrlë  revenait 
danb  cette  triste  voie  que  lui  ont  tracée  ses  devanciers^ 
et  qu'elle  parait  désirènse  de  suivre  quand  cela  peut 
lui  rapporter  quelque  dhôsë. 

Ce  journal,  répudié  d'ailleurs  par  un  grand  nombre 
de  ceux  qui  appartiennent  au  camp  libéral,  ramenait 
•eMCore  sur  le  tapis  les  épithètes  d'orangistes  à  l'adresse 
de  Sir  John  6t  jle  M.  Bowell.  Et  il  se  prétend  justifié 
d'çft  agir  ainsij^gur, le  discours  de  M.  Tassé.  C'est  M^ 
Tass^  qui  coramen.ee  l'attaque,  d'après  l'organe  rouge, 
,j;Mais  quel  est  le  pj^t  du  discours.de  M.  Tassé? 
N'est-ce  pas  la  "  French  Domination,"  cette  fanatique 
et  bête  invention  du  Globe.  Ce  n'est  pas  les  conserva- 
teurs qui  ont  fait  cette  machine  d'élection  ! 
.  Et  parce  qu'un  député  qui  sent  courir  dans  ses 
veines  du  gang  canadien-français,  s'indigpe  de  ces 
mensonges  aussi  odieux  qu'outrageants  pour  l'esprit 
de  tolérance  dont  ses  compatriotes  ont  toujours  fait 
preuve,  l'organe  rouge  joué  au  persécuté  et  s'attaque 
au  prétendu  fanatisme  de  Sir  John  Macdonald, 

Mais  comment  expliquer  le  double  jeu  des  libéraux  ? 
"Le  Globe  et  la  Patrie  ne  s'entendent  pas.  .  Le  preniier 
prétend  que  Sir. John  nous  donne  trop,  à  nous  fran- 
çais canadiens,  c'est  donc  qu'il  n'est  pas  fanatique  du 
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tout  ;  la  dernière  trouve  que  Sir  John  ne  nous  donne- 
pas  asssez  ;  c'est  donc  qu'il  est  fanatique.  Le  spectacle, 
est  assez  curieux. 
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Parler  de  fanatisme,  le  sujet  est  toujours  dange^ 
reux.    Mais  il  l'est  moins  pour  les  canadiens  français. 
de  Québec  que  pour  touç  autres.  /         ^i^T'-. 

On  est  encore  à  chercher  un  seul  acte  de  fanatismer 
qui  puisse  nouj  être  reproché.  Nous  ne  nous  faisons- 
pas  scrupule  d'élire  des  anglais  ;  nous  ne  craignons; 
pas  de  donner  aux  anglais  de  notre  province  part 
égale,  nous  serions  tentés  de  dire,  dans  tous  les  em- 
plois et  dans  tous  les  honneurs.  Voilà  ce  qui  nous;, 
met  à  l'aise.  h  "jîhfjc  V  '      •  "" -.-^ 
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^r*  Quel  reproche  fait-on  à  Sir  John  A.  Macd6nald  ? 

Celui  d'avoir  été,  paraît-il,  orangiste  !  et  quan^ 
cela  serait,  peut-on  citer  une  seule  circonstance  oh 
Sir  John  A.  Macdonald,  se  soit  montré  fanatique,  au 
point  de  vue  national  ou  religieux  ?     ^^  -*-^  -'-->>-  -- 

'  i •         ■    I 

Loin  de  là,  le  Giode  dès  1 862  pensait  tout  le  con- 
traire.  .  .  ''" 

Au  sujet  de  la  nomination  d'un  inspecteur  de  péni- 
tenciers, M.Terry  O'neil,  catholique  irlandais,  voici  cc: 
qu'écrivait  Geo.  Brown,  le  30  janvier,  1862.  ''^'" 

'  "Il  est  un  fait  significatif  à  ce  sujet.  Le  préfet  d» 
pénitencier  est  un  catholique  ;  le  préfet  de  Penetan~ 
guichîne  est  un  catholique,  le  préfet  de  l'Isle  aux: 
Noix,  et  trois  inspecteurs  sur  quatre  sont  catholiques,. 
Terry  O'neil  compris.  Monsieur  Cartier  et  Brotfur 
Macdonald  peuvent  différer    d'opinion    en    théorie^. 
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.'mais  il  est  évident  qtien  pratique ,  ils  s'entendent  sur  la 

■  reli^^ion  qui  est  la  plus  propre  à  ramener  les  criminels" 

Il  n'est  pas  besoin  de  faire  remarquer  quelle  vilaine 
ironie  il  y  a  dans  ces  paroles.  .  ^^ 

Et  l'année  suivante,  1863,  Sir  John  Macdonald 
'«ut  l'occasion  de  prouver  jusqu'à  quel  point   il  n'était 

.pas  fanatique.    ^^^^..^^^  ntûuvui  c{  -nino-»  nl^<^'^  r.Vs'f  n 

M.  Scol^t,  député  d'Outaouais,  présentait  un  bill  à 
l'effet  d'amender  en  faveur  des  catholiques  l'acte  des 
iécoles  séparées  du  Haut-Canada.  Le  ministère  libéral 
.MacDonald-Sicotte  se  prononça  en  faveur  de  la  me- 
sure parce  qu'il  en  avait  fait  un  article  de  son  pro- 
gramme. Mais  que  vit-on  ?  Le  ministère  eut  la  ma- 
jorité uniquement  à  cause  de  l'appui  que  lui  donna 
l'opposition  conservatrice,  MM.  John  A.  Macdonald 
•et  Geo.  Cartier  en  tête. 

Les  clear-grits   du   Haut-Canada,  au  nombre  des- 
•cjuels  on  comptait   M.   Mackensie,   l'ex-prem'er-mi- 
Tiîstre  libéral  et  M.  0,  Mowat  le  premier-ministre  ac- 
tuel d'Ontario,  en  fanatiques   qu'ils  ont  toujours  été, 
rvotèrent  contre  cette  mesure  qui  devait  régler  en  fa- 

■  veur  des  catholiques  d'Ontario  une  question  vitale. 

,  M.  MacDonald   et  M.  Sicotte  eussent  été   défaits 

-.s'ils  n'eussent  pas  été  soutenus   par  des  hommes   à 

•idées  larges  comme   Sir  John    Macdonald, — les  chefs 

■conservateurs  sont   toujours   prêts  à  rendre  justice  à 

-qui  de  droit  sans  s'arrêter  à  des   considérations  polî- 

-ques, — MM.  Macdonald  et  Sicotte  eussent  été  défaits 

par  suite   du   fanatisme   de  MM.   A.  Mackenzie,  O. 

Mowat,  M.   C.  Cameron   et  autres  qui   se  séparaient 

^de  leurs  amis  libéraux  pour  obéir  à  leur  haine  contre 

«tout  ce  qui  porte  le  nom  ou  le  caractère  de  catholique. 

M.  Mackenzie  lui-même,  à  la  deuxième   lecture  du 

bill  <ie  M.  Scott,  seconda   la   motion  du  renvoi  à  six 
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mois  faite  par  un   M.  Burwell  (Vr.  Journals  of  the- 

Assembly,  iS6s,  p.  9S)-    ZU  ■   u    Ci    •  •    v 

Il  appuya  tous  les  amendements  contre  cette  lou 
Amendement   D.  A^   Mafcâbn'alrf  (ïbideiii  i86^  p- 

.   Amiërtcîement'j.  H.  Camérôrf ïtWdem' p.  1  i^]: 
2e  Améndemerit  J.  H.  Canief6ii'(ïijîdemp.  iizS-ç). 
Il  vota  enfin  contre  la  motion  pour  la  3lè'  Icctiireèt 
l'adoption  finale  du  bïll,  (Ibièéni  p.  129  et '4 36).'^' 
.     Sir  John  A;  Mâcdonâld,  y<aî>^f  quHln^  à  Jamais  été' 
fanattgue,  soutint  donc  le  gouverrienieht  dont  iî  était - 
un  aàversaire  politique,  et   M.  Mackenzie,  parce  (jiiMl 
est  fanatique  de  caractère  et  de  cœur,   mit   ce  jour  là 
ses  ^mis  politiques  en  dangen  "'^  o;jp  <.iiJ^  .umiiivi;^ 

t     Ce  n*étaît  pas  la  première   fois,  d*âilfeùrs    <î[ue  M.. 
Mackenzie  cédait  à  son  fahàtismè  dinstirtct.  *'^^*-i4<^» 

,^     En  1857,  M.  R.  Macdonald!  demandait  au   parle-^ 
ment  un  acte  d'incorporation  pour  les   religieuses  du 
couvent  dé  Lorette,   de  Toronto.     Le   26  mars,  'È^ 
Jps.  Gpuld,  faisait  un  discours  tellement  injurieux  à 
l'adresse  de  ces  religieuses  que  le  C/o&e  disait  seule- - 
ment,  dans  son  rapport  du  lendemain,  que  M.  Gould 
parla  brièvement  contre  le   bill   d'incorporation.     Le 
7  mai  1857,1e  bill   fut  ramené  devant   ïa  èhambre 
pour  concours  sur  le  rapport  du  comité.       ''^'^  ^''    ''  ''^ 

■  Or,  voici  les  paroles  que  lé  Gloôe,  (^u'on  né  trouvera 
pas  suspect,  prête  à  M.  Mackenzie,  député  de  Lamb- 
ion,  dans  son  numéro  du  8  mai  [p.  2,  colonnes  i  et  2] 
"M.  Mackenzie,  espère  que  l*hpn.  député  [M.  R.. 
Macdonald]  donnera  quelques  raisons  pour  engager 
la  dépUjtation  à  appuyer  l'incorporation  d'un  autre 
couvent  de  sœurs  {anothcr  nunnery).  Quand  à  lui,  il 
est  d'avis  que  le  Haut  Canada  peut  sepasseï*  des  cou- 
vents..,,-,.,." ,        -,  . 
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"  Il  incorporerait  autant  de  couvents  que  l'on  enr 
voudrait,  dans  le  Bas-Canada^  rfiaîs  non  pas  dans  le 
Haut-Ganadâi  ''  Notre  atmosphère  ne  leur  va  pas ^ 
ajoute-il.  •  '-"^^-''^w^    !«»*«  li  bniîiip    .  nï-  ;,        uîi  rr^ 

M.  Loranger  demande  "  s'il  y  a  du  mal  à  donner 
l'instruction  à  de  pauvres  enfants."  ^ 

M.  Mackèiizie  répond  :  "  Non  !  pas  du  tout,  c'est 
une  chose  (l'inàtruction)  dont  on  a  beaucoup  besoin, 
dans  le  Bas  Canada  surtout''. 

Ces  paroles  fanatiques  cadrent  bien  avec  cette  ex- 
clamation que  feu  George  Brovvn  laissait  échapper  le 
même  jour,  7  mai  1857,  en  votant  contre  l'incorpora- 
tion du  couvent  de  Lorette.  ... 

"  C  est  bien  assez  que  les  couvents  existent  dans 
Je  Bas-Canada  dans  cette  triste  proportion  {sad  ex- 
tenty\ 

Dans  ce  temps  là  les  libéraux  du  Haut-Canada 
ne  se  gênaient  pas  de  dire  leur  pensé^et  d'agir  sui- 
vant leurs  inspirations.  N'avaient-il  pas  pour  les  ap- 
puyer, les  chefs  libéraux  du  Bas-Canada } 

En  1856,  par  exemple,  M.  Brovvn  proposait  le  rap- 
pel des  actes  qui  autorisaient  l'établissement  des 
écoles  séparées  dans  le  Haut-Canada.  C'était  le 
corollaire  des  efforts  incessants  des  clear-grits  pour 
forcer  les  catholiques  à  envoyer  leurs  enfants  à  des 
écoles  mixtes.  Dorion  (A.  A.)  et  Papin  les  soute- 
naient. .: 

A  cette  époque  où  le  libéralisme  venait  donner  le 
coup  d'épaule  à  l'école  fanatique  du  Globc^t^s  hommes 
se  sont  montrés  sous  leur  vrai  jour,  à  tel  point  que 
M.  Laurier  et  les  quelques  jeunes  gens  qui  voulaient 
créer  le  nouveau  parti  soi-disant  national  de  iS72,ten- 
tèrent  de  répudier  leurs  anciens  chefs. 

Mais  l'histoire  ne  se  falsifie  pas   comme  cela.     Les 
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conservateurs  n'oublient  pas  si  tôt  les  agissements  de 
leurs  adversaires.  Et  lorsqu'on  vient  chercher  à  sou- 
lever du  fanatisme,  quand  il  n'est  aucune  raison  de 
le  faire,  ils  ont  droit  de  demander  qu'on  donne  à 
César  ce  qui  est  à  César.j.toa  i-jmiy' 

C'est  à  l'œuvre  qu'on  reconnaît  l'ouvrier  ;  et  quand 
on  compare  Sir  John  et  M,  Mackenzie,  l'on  ne  peut 
s'empêcher  de  dire  que  si  le  dernier  a  été  un  fanatique 
dans  certaines  occasions,  jamais  les  canadiens-catho- 
liques de  tout  le  pays  n'ont  eu  un  ami  protestant  plus 
sincère,  plus  impartial  et  plus  juste  que  Sir  John  A. 
Macdonald.  , 

Sans  cela  Sir  John  n'eut  jamais  été  appelé  le  frère 

de  Sir  George  Etienne  Cartier.  „    . 
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î;îf,/f>2H  fpïiorn  53.c'i\tJi  riJi»';!  ;  al  ,-w,i'.-rjo //  aau 
Les  Lîbërâux  ont-îls  uii  ffrograimme  ?  *>«V£ 

Parler  de  programme  est  toujours   pertinent,  éri 
temps  d'élection  ;  mais   aujourd'hui  plus  que  jamais, 
devons  nous  demander  si  les  libéraux  ont  un  pro- 
gramme. =>i;Gup  'jb  emom  na  b"^tniin  i  :no  î::>^on3 
Les  élections  sont  annoncées  et  les  journaux  libé- 
raux   n'ont    encore     rien  écrit    qui    puisse     nous 
faire  voir  ce  qu'on   propose  pour  remplacer  la  politi- 
que de  Sif  John  A.  Macdonald.     Si  l'on   demande 
aux  électeurs  de  voter  contre  les  candidats  conserva- 
teurs,  au   moins   devrait-on   leur  dire  ce  qu'on  leur 
donnera   en   retour.     Est-ce   la  protection,  le  libre- 

•échange  ?  ...^.^ .;._.,...;...,.,...,  u^.„....^  ,;-:.(. 

Nous  savons  qu'il  y  aura  des  candidats  assez  ef- 
frontés pour  se  présenter  comme  libéraux  et  protec- 
tionnistes outrés  ou  tempérés.  Mais  ce  serait  folie 
que  d'envoyer  ces  gens  là  en  parlement.  On  ne  peut 
pas  être  libéral  et  protectionniste  d'une  manière  prati- 
que pour  les  électeurs.  Supposons  pour  un  instant 
que  les  libéraux  sortent  vainqueurs  des  élections  pré- 
sentes. Est-il  raisonnable  de  croire  que  M.  Blake 
ou  M.  Mackenzie  feront  des  concessions  à  quelques 
partisans  de  la  province  de  Québec  ? 

Ne  sait-on  pas  que  M.  Blake  n'a  jamais  rien  cédé 
de  ses  théories  ?  et  n'est-<e  pas  M.  Mackenzie  qui,  le 
■9  mars  1880  (^p.  539,  Hansard),  disait  ces  paroles 
grosses  de  conséquences  î  ..  ,-  i-^.       .i  j  <  jj  .. 

"  C'est  par  principe  que  nous  avons  combattu   la 
politique  nationale." 
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Que  pourraient  donc  faire  les  d^put^  libéraux-pro- 
tectionnistes contre  les  principes  de  leurs  chefs.  MM» 
Workman  et  Béchard,  ont  tenté  d'obtenir  de  leurs 
amis  alors  au  pouvdr.  des  rem^iements  du  tarif  dans- 
le  sens  prottc&ut^  X  •ânf^éttiiii«ïc3ntre  le  libre- 
échange  de  MM.  Mackenzie,Blake  et  autres  [Vr.  mo- 
tion Workman,  le  7  mars  i876,et  motion  Béchard  le  9- 
avril  1878).    Q»:^i«it«fr|Ké4lQ«*a«iv»l5^|tHJO«r- 
d'huttrilnuCile  dcn«  drâirp^  >d«»r  iHbéiawi^  t^rolecfetcfn-- 
nistCXb^i  oijp  f.tflq  iufl'biuoiujs    fJbfn  :  no\iio\h'b  «qm*?: 
-' Oublie  lient  Vempâèhcr  de  remanfoèr  combien  les 
choses  ont  changé  en  moins  de  quatre    années;  ^  En 
187S,  te»cdfiserva<feUrs  i^Mportèrént  les  élHfOtbns  àir 
la prt>mcss«  que  >l^prét«etidni  serait'  donnés' &a  pay?» 
Qfaéls  efibitB  ifjlcroyabtes  ne  firent  ;  pas  'l#s  Itbëraux  à 
cd  moment  4i7  àrles  (entendre  on  élevait  drolvcr  que  le. 
pays  sVnaHàiît  ràtement  à lir tuinto.^^  '^^  ?-u!jio^Ah  xnc 

Â^llîêui'é actùéllé,c^sjc  à' peine  si (|ueiqu^ candidats^, 
lin  peu  moins  tlmîc^s  que  leurs  aihis,  hâsardehé  de  ^e 
déclarer  anti-prptectionnistes.  j^;    - 

.  :Çt  |>rçsque  tout.p  est  a  l.^I^^,  Pacifiguç^q^ui  coût» 
tant  de  vains  effofts^ux  libéraux»  se  réalisait  en  1880. 
81,  grâce  aux  ^çon^efvatéurs. ,,  Ne  vit-on  ^as, ces  çeps 
fa^re.les  tentatives  les  pWs  inpui^s  pour  faire  avorter 
ce^]tç  çrai^de  entreprise  ?  Î!Î'allèreii[t-iU  pas  ,  jusqu'à 
menacer  4e  Résigner  en  masse  dans  la  çhjamt^^e  même 
%fîn  de  lasser  auxconsçrvatevi:^  rentiier|C  re^ponsabi- 

d'hui,  on  n'entend  çi^è|re^p^rjleî;,ç;^ jij^J  dp  Ifacifiq^ç  ;, 
on  se  çftbat  siir  des  dét^ilp^ juci^jr  fai^e  o'<J^l|er  If  nœud* 
de  1^  gMQ5t^gn.  /.^.jial^^j  r^çprQcbc.^uVç^yeVnemeixt 
^«.  î3'^Yf»f  FSji^!»9|si,  m  P,!f Ç  ^i'adn^'^istratlon.  ç(ps. 
terres  du  Nord-Ouest  comme  )^uiii.]y^:^^^Jke,,  l'aurajl^ 


dans  le  Nord-Ouest,  en  faisant  adjuger  certains  ter- 
rÀ\iié  âàr  sëdAii^idhsl  On  votidràit  d;  bit  vaudrait 
ça.  pktà  '  Xéi  WîMixit  oublient  qu'ib  n'ont  jàiiiài^ 
pti  iiousr^èi;t!rë'ëh'jp(okfticm  d'admitiisth^  itiif  ou  bièi^ 
l^\«^(â'dti^'^»^^Oaekt,et  c'est!»  lë'pèiilitj^ftVd);ia!-^ 

'  Aitisi  1^  nberaux  seron^'  forces  pèticiant  fe  pré- 
sente^ ïutte^ç,  metitre  dè't^eau  dans  je'ur  Vin,  isur  la 
question  ié  ik  protection'  et  Sur  çcUc  du  "Pacifique.  ' 

Et  ces  Vtsux  questions  étaient  les  p)iis  importantes- 
de  notre  proçramniie  dç  1878.  Cest  U  fneiUeure 
preuve  de  Te;  lèeiiretfce  de  la  politique  du  gouverne- 
ment 'n  ne  reste  plus  aux  ^béraux  que  l'indëpen- 
daoce  commerciale,   comme  artrcle  unique  de  leur 

;.    ;  '   •- .    ■  :    j  ,',1  ;î     »[    ,-■•'.'     <■'      ■  i!  •  •■     -'i  •    •  *•  ",    ...  ; 

programme,  avec  un  mince  bagage  de  griefs  contre  le. 
gouvernement. 

Encore  une  contradiction  flagrante  des  libéraux  r 
quiirid  le  |»ouVéi^értteht  Adffltfta  Sir  A.  T^CÎ^àft,  igfcnt 
du  Caiiiidâ  eti  Atî^eteriie,  n«fit-dn  pas  lirf  tfcproche 
au  g^ôùvieméiiiérit'ldie  tiettenonihiaticfn.  EttiUevciulàit 
Sir  Johh?  Obfcenîf  i^iie  îé^  è't^uVememeifrt' im^jérial 
pefmit  à' riotrè  représentant  d'assister  auk'  tiégdcià-^ 
tioris  de  ttjmmerce  à  i'rttervertii'  ehtre  Pempirc  brî^ 
tanniqbfe  et  1  è^  ptrîàsâncés'  étra^gèï*éi;.— L'oiw  tte  peàt 
pas  et  Ton  rië'dWt 'pas  délirer  <jUe  f  Angleterre  nous 
doilnë'rîn'd^eridàrtCe'côMi^rcialë  complète.  Si  nous 
étions  di^ga^é?  de  '  li  ^  ihét^opole  sur  'ce  pé/îrif ,  il  nous 
faudrait  aVôfr  nos  btgente  d'affaires  à  l'étràiiger.  Et 
quelle  considération  aurait-on  pour  riosiéi  'en  Europe 
par  exem'ple,  où  ^Hdus  sommes  înconntiis  pour  ainsi 
dire>  <S3oi  donc  ftîrâit  rèsï<eéter  "nos  traités  d?  comi 
merce  ?  Et  itds  Si^fssëatix  voyageant  sous  ïe  drapeau 
canadien,  Ce  rtiël^è^iertt  sans  dbute^s'la'ct^fnte  de 
nos  armés  et  de  notre  puissance  qui  les  protégdràfent  ^ 

•  :  1  Mif.hàî'l  ah  nob£limil'..'0l   A-'i  Jiurî  jj*>  îqt»<  9'iftinir:)b 
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Pourquoi  donc  M,  31ake(partisan  dç  la  féoeration  im- 
pénale,  nou9  de|nan^e-t-|l  de  voter  "indépendance 
commerciale.  '  if  ^*y'  a  pas  d'a^ùtre  txièiif  %  assigner  ^ 
cela  que  le  Ë[es6M  de  racoW  quéïtijuie^^jbaii^sâhs  ^au- 
tour du  dfupeaù  '  iîbéf^i-nBtlonaX  tii  tii>ve-^gl^angisie, 


drapeau  mes<|um  ,qui  laisse  s  écoyler  à  travers  ses 
a^chmires  tpute^^lès  belles  td^  ;  li  htsi  plus  nen 

<i\ii  tienne 'dàfts  cette  vieille  loàuè  safiii  gloire.  '  "  '''    ^ 

"   ,i!  ■ir.ioyuo-'j 

:  y;îr.i^.<.fî?    ;  jh   -^Inr-;' p^    foi   ^'br.jJii''»")  ifiu  :i,.>:  ri.! 

Fenc^an^  la)  dernière  scission  çq)|eixçUnt  ks  libéraux 
•ont  çsss^é.  un  moMyo^e^  av^eç  ,^4;9pofr  d^în^uepcer 
contre  Içs  çpnservs^teura  rqfvnipp.pii^iqiie  d'Ontario. 
,  jAi^sis^rlaque$»^ipn  des  lit^itç^  d'Optarip  les  li- 
béraux o^t^cc^s4-le  gpuvememen;t  f^e  j;i|q  pa^  rendre 
Justice  à  i^o^e,,piroviiiq>s(¥(ui;    Et  If:  ^gquyeriiement 
proposait  tpiit  simplement,  4e  laisser  ççlt^  g||^(^tion 
ai  JpiportanJ^  à  la  déci^ipfi  ^f|e^.trihi^JUiJ|^.  r  ,.    . 
,  JDc  qu^STs'agit-U!  );     Oa  voulait  faire  «(^çlarerque 
la  décision jde  la  commission  d'arb^itrage  de  iS^S^doit 
^yi^loir-pourasiBigner  d-ijinê  manière  d^^tiv|i^]|^  li- 
mites d'Oi;itario,  >f  ■     a 

:  !Çyompie.r2^te  de  la  Confédération  déclare  que  les 
provinces  entrent  d^ns  la  Çpnfé^^i^ation  avec,  leurs  li- 
«nite^flu  ler  juillet, i807«  on  doit  çp9ç][ui;e<|u'^  cette 
époque  l(e?  ^Imf^^e^iprovince*  4^^  •.ÇC'f^W^  e^ 
de5n^e8ik-\i,,:    y,j;  ti  ■-  ->•;  .^  .-       .•*  -  -.f.  ♦.,  -^r-^- 

Or  de  1774  a  187^,  Ontario^  pour  sa  part  a  été 
<iélimitée  sept  ou  huit  fois.  Délimitation  de  l'arbitrage 
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de  1878,  en  contradiction  de  l'acte  de  1774;  elle 
recule  de  400  milles  la  ligne  ouest  d'Ontaria  Déli> 
mitation  de  la  commjuîon  dç  Lord  Durham,  1838  ; 
c'est  la  dernière  q^  ait^i^^  Àdtè  aUnt  la  conf(édéra' 
tion.  Avant  çel^  çç^ça  i^e^  années  1791,  1786  (la. 
^^<  .^uijp^lf^  cl<>  I^dw  ?ois,  ligfip,  adoptée  par  la 
c«mmisson  de  1878^)  leten^n  1774. 

Eh  bien!  iljiaU^td^ider  quelle  Umiitevaut  La 
dépuliMiop  s^  voté  à  une  inajoritç  dç  72  voix  que  les 
intérêts  de  fat  juitipe  .exigent  que  la,'  question  soit 
décidée  par  les  tribunaux,  parceque  les  provinces 
«nttR>p'ybrtérèts  opposés.  h  n  't    :  1 

£11*011  ^veat  sfe  fafre  une  arme  de  celft  contre  le 
gouvernement  Mais  on  ne  réilsstra  pas.  Plusieurs 
libéraux  ont  soutenu  le  gouvernement  sur  cette  ques- 
tion :  MM.  Coupai,  Malouin,  Bourassa,  Rinfret  et 
Béchard.  Ce  dernier  a  déclaré  qu'en  conscience  il  ne 
pouvait  voter  autrement  Disons  en  passant  que  M, 
Laurier  et  M.  Casgrain  ont  eu  la  conscience  plus  large 
que  M.  Béchard.    Ils  ont  voté  pour  Ontaria 


Eh  bien  !  voilà  tout  le  bagage  des  libéraux  pour  la 
prÀente  élection.  Ils  n'ont  pas  de  plan  tracé  et  ils 
osent  à  peine  faire  entendre  des  récriminations  dé- 
tournées contre  la  politique  conservatrice. 

Si  le  pays  élisait  une  majorité  libérale,  qu'aurait-il 
en  retour  ?  Personne  ne  le  sait  puisqu'on  ne  promet 
rien.  Il  &ut  donc  juger  sur  le  passé  des  libéraux. 
Et  que  nous  reste-t-il  de  leurs  cinq  années  de  pou- 
voir ?  absolument  rien. 

Nous  nous  trompons  :  il  reste  de  leur  mal-adminis- 
tration un  souvenir  si  vivace  que  leur  sort  est  fixé 
d'avance.  Les  électeurs  traiteront  comme  ils  le  mé- 
ritent ces  comédiens  incapables. 


wm 
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Ah  \  ^\\\  ib  9ljc,'\  sh  noli-j'ilifAinoo  iv^  .H\?>i  î»fj 


ffimo.)  fil  oh  noiir.ilfft 


La  question  de  la  rëdistrj|^it;i|9ii»  ^f^r^llig^  fc^téiR»- 
9!o]APiUîrQf|i^tjQaij^  .^^férer^j^jx  .joi^;mm«oyQmis- 
49109;  4tlipt  îséj^^^ktn  on  no  gir.M     JasniDm3vuo74 

;j   J»ilni>l    ,;i<-/'r.t{;oH    .ninofcM    ,!nqLtoT)   ,MM    :  /loiJ 
.oiit.in<  >  luoq  bîov  Ino  -Al     .hind^hH  .ÎA  ^lo 


-^b  Rnoîlrnifnno-)!   r-.'ïb  3i{}n3Jnr?  aiiei   jnhii  /,  Jn-J^o 

li-lîiiiu/î'ijp  ,3li:-»3dî!  binoicrn  ^nu  iir./rl-j  ? '{liq  -ji   12 
t')rnotq  Dtt  no*«i[>?.lutj[  ,ih;?,  o\  t>n  onnoiiia'I      .  luoi-^i  na 
.xujîièdiî  Mb   2>«v£q   ;>!  tu      iîj^^u^  di<  .b  iui;!:  'i     .nui 
-noq  'ib  îo^nri".   pnb  é'ii.»'»!  r)b  Ii-J-'j»J«oi  ëuon  oup  j'I 

.uMt  ^\<■iWv\W^^v  ^  liov 
-f|îritn'biî>b>fn  luji  »b  9i^'ii  Ii  :  «noqmo-il  ^jjon  zuoVÎ 
2rxn  J?3  tior  IL'?!  tjvp  ;>ojiv,'v  î?  linoviio^',  nu   noH*iJ 
-àni  5^  ?Ji  :>ririno:)  înoi^lint  ■^'Wiio'al^  «o.l     .sDjicvs'h 
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